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GLOSSAIRE 
 
Sigle Signification 
Ar Ariary 
BNM Bureau des Normes de Madagascar 
CASEF Projet de croissance agricole et de sécurisation foncière  
CCIA Chambre de Commerce et d'Industrie, Antananarivo 
CEFFEL Conseil Expérimentation Formation en Fruits et Légumes 
CIRAD 
Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le 
Développement 
COI Commission de l'Océan Indien 
Conso Consommation (pour pomme de terre de consommation) 
Coop Coopérative 
CSA Centre de Services Agricoles 
CTD Collectivités Territoriales Décentralisées 
CV  Chaîne de Valeur 
CV PdT Chaine de valeur Pomme de terre 
DAAB Direction d'Appui à l'Agro-business du MAEP 
DG Directeur Général 
DRAEP Direction Régionale de l'Agriculture, l'Elevage et la Pêche 
EA Exploitation Agricole 
EDBM Economic Development Board of Madagascar 
ESSA Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques – Université d'Antananarivo 
FAO Organisation des nations unies pour l'Agriculture et l'Alimentation 
FF Frais Financiers 
FIFAMANOR 
Fiompiana Fambolena Malagasy Norveziana (Etablissement Public à caractère 
Industriel et Commercial de recherche et de développement) 
FIFATA FIkambanana FAmpivoarana ny Tantsaha » ou association pour le progrès des paysans 
FMI Fonds Monétaire International 
FOFIFA 
FOibem-pirenena momba ny FIkarohana ampiharina amin’ny Fampandrosoana ny eny 
Ambanivohitra (Centre National de Recherche Appliquée au Développement Rural) 
FORMAPROD Programme de Formation professionnelle et d’amélioration de la productivité agricole 
g ou gr Gramme 
Ha Hectare 
HIMO Haute Intensité de Main d’œuvre 
IDA Association internationale de développement de la Banque Mondiale 
IMF Institution de Micro Finance 
INSTAT Institut National de la Statistique 
K  Capital 
Kg Kilogramme 
Km Kilomètre 
MAEP Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et de la Pêche 
MICA Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’ Artisanat 
Moy Moyenne 
MSB  Mauritius Standard Board 
MVOLA Service de mobile money de la société TELMA à Madagascar 
Nbre / Nb Nombre 
NMG Norme Malgasy 
OE Opérateur Economique 
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ONG Organisation Non Gouvernementale 
OP Organisation Paysanne 
PDG Président Directeur Général 
PdT Pomme de terre 
pers Personne 
PIB Produit Intérieur Brut 
PMS Paysan Multiplicateur de Semence 
PROSPERER 
 Programme de soutien aux pôles de microentreprises rurales et aux économies 
régionales 
Qté Quantité 
RA Recensement Agricole 
Rdt Rendement 
Rev Revenu 
RNA Recensement National Agricole 
ROR Réseau des Observatoires Ruraux 
SADC 
Southern African Development Community Communauté de développement d`Afrique 
australe 
SAHA Soa Afafy Hampahomby ny ho Avy (ONG de développement) 
SARL Société à responsabilité limitée 
SARL Société à responsabilité limitée unipersonnelle 
SAU Surface Agricole Utilisée 
SIEL Service d'Information Economique des Légumes 
SOCODEVI Société de coopération pour le développement international 
SPAD Systèmes de Production d'Altitude et Durabilité 
T Tonne 
TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée 
UE Union Européenne 
USD United States Dollar (monnaie des Etats Unis) 
VFTV 
Vovonan’ny Fimbanan’ny Tantsahan’i Vakinankaratra ou Fédération des Organisations 
Paysannes de Vakinankaratra 
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RESUME 
Cette partie trois de l’étude chaîne de valeur pomme de terre est consacrée aux opérateurs 
économiques importants du secteur aval pour appréhender leurs besoins et leurs systèmes 
d’approvisionnement. Elle concerne surtout la chaîne d’approvisionnement en frais, mais aussi les 
échanges extérieurs.  
L’analyse est menée à partir d’entretiens auprès de 30 opérateurs et institutions à Antananarivo et à 
Antsirabe. Les volets importation et exportation résultent de l’exploitation de la base de données 
Trade Map.  
Les besoins annuels sont estimés à 800 tonnes triées (variété Meva surtout, calibre moyen à gros) pour 
les supermarchés, les restaurateurs et les transformateurs et à 8 000 tonnes « tout venant » pour les 
collecteurs enquêtés.  
Ils s’approvisionnent localement : au niveau de producteurs et sous-collecteurs pour les collecteurs et 
auprès de collecteurs, grossistes et/ou centrales d’achat pour les autres.  
Selon Trade Map, l’exportation, principalement vers Les Comores, reste faible malgré un doublement 
des quantités récemment.  
Les importations de produits frais demeurent minimes contrairement à celles de produits dérivés 
(chips et surgelés).  
Les principales contraintes concernent la qualité et la disponibilité de l’offre, les coûts de revient, le 
manque de fonds de roulement et d’investissement, la concurrence quelquefois déloyale, l’exigence 
de formalisation et le non-respect des contrats. Pour les lever, les interviewés ont proposé le 
renforcement de capacités des acteurs, l’assurance qualité, la contractualisation entre l’amont et l’aval 
et une amélioration de l’offre (disponibilité en quantité et avec la qualité recherchée).  
Les recommandations qui émanent de l’étude consistent à rehausser le niveau de l’offre en quantité 
et en qualité puis à améliorer la mise en relation entre les acteurs de l’offre et de la demande. A travers 
cette étude, la situation et les besoins de ces opérateurs sont mieux connus et mieux compris pour 
une plus grande efficacité du projet CASEF dans ses actions d’appui à la CV. 
Mots-clés : Pomme de terre, opérateurs économiques de l’aval, transformation artisanale, 
organisme d’appui, collecteur, transformateur, grande distribution, chips et produits surgelés, 
Hautes Terres, Madagascar 
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RESUME EXECUTIF 
Cette partie de l’étude CV pomme de terre apporte des éléments pour une meilleure connaissance et 
compréhension de la situation et des besoins des opérateurs économiques du secteur aval de cette 
chaîne de valeur. Elle informe sur les activités et les pratiques de certains opérateurs économiques et 
caractérise leurs besoins, leurs systèmes d’approvisionnement et les contraintes auxquelles ils font 
face et qui pourraient freiner le développement de leurs activités. Cette étude a également permis de 
collecter les suggestions des acteurs institutionnels et des opérateurs économiques interviewés pour 
développer la chaîne de valeur et pour y accroître leur participation.  
L’étude s’est focalisée sur la collecte des pommes de terre fraîches, leur distribution dans les chaînes 
de magasins de supermarchés et les chaînes de restaurant, leur utilisation pour la transformation 
locale, l’importation de produits dérivés et leur exportation. Les travaux ont été menés en analysant 
des données issues des entretiens auprès de 11 opérateurs économiques et de 7 organismes d’appui 
à Antananarivo et auprès de 6 collecteurs et 6 transformateurs artisanaux dans la Région 
Vakinankaratra. Une analyse spécifique sur l’importation et l’exportation de pomme de terre a aussi 
été réalisée en utilisant la base de données internationale Trade Map. 
Les opérateurs de l’aval qui vendent, utilisent et/ou transforment des pommes de terre 
s’approvisionnent sur le marché local. Ce sont seulement des produits dérivés de pomme de terre 
(chips et surgelés) qui sont importés. Des opérateurs ont exporté des pommes de terre fraîche, certains 
le font (mais peu et nous n’avons pas pu en rencontrer) et beaucoup souhaitent le faire.  
Les opérateurs avec des chaînes de distribution ou de restauration s’approvisionnent auprès de 
grossistes et/ou de centrales d’achat (se ravitaillant auprès de producteurs individuels ou en 
groupement). Leurs besoins s’élèvent à 370 tonnes de pomme de terre triées et calibrées par an en 
préférant la variété Meva. Mais les perspectives de développement existent qui suivent les stratégies 
d’expansion de ces sociétés.  
Les collecteurs ont des volumes d’activités très divers et ils achètent, le plus souvent en payant 
comptant, directement des pommes de terre « tout venant » au niveau d’un grand nombre de 
producteurs et pour certains de sous-collecteurs (travaillant eux-mêmes avec de nombreux 
producteurs) dans les bassins de production. A eux seuls, les 6 collecteurs enquêtés dans la Région 
Vakinankaratra ont collecté de l’ordre de 7 870 tonnes de pomme de terre durant une année, 
d’octobre 2018 à septembre 2019. 
Ce sont ces collecteurs et sous collecteurs qui « sortent » la quasi-totalité de la production de pommes 
de terre mise sur le marché des bassins de production jusqu’aux utilisateurs finaux : transformateurs, 
commerçants grossistes ou détaillants. Rares sont les opérateurs finaux qui tissent les relations 
directes avec les producteurs. Dans la plupart des cas, le transport, la manutention et l’achat des sacs 
sont pris en charge par les collecteurs. 
Pour les opérateurs de la restauration et de la distribution, la collecte, le transport et la livraison 
(comme les coûts d’approche, de recherche/stockage des produits, et d’écart de triage) sont à la 
charge des fournisseurs. Ces derniers sont payés selon les prix sur des marchés de référence au plus 
tard 1 semaine après la livraison. 
La durée de conservation et la qualité des tubercules ainsi que la disponibilité de la variété Meva sont 
les principaux facteurs limitants à l’approvisionnement en pomme de terre fraîche. Le verdissement, 
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le prix de revient et l’instabilité de la qualité des pommes de terre sont contraignants à la vente y 
afférente. 
Les contraintes à l’activité de collecte concernent les fonds de roulement, le nombre de concurrents, 
l’instabilité des prix de vente et le mauvais état des pistes rurales. Sont aussi cités les coûts de revient 
et le rendement au niveau des producteurs, la saisonnalité de l’offre, les maladies et la durée de 
conservation. 
Les transformateurs interviewés sont en majorité artisanaux et informels. Seuls les fournisseurs des 
supermarchés et des stations-services sont formels et munis d’un certificat de consommabilité. Ces 
transformateurs utilisent annuellement 400 tonnes de pomme de terre. 
Tous les transformateurs enquêtés recherchent en premier la variété Meva et certains peuvent avoir 
recours à d’autres variétés alternatives comme Jengy, Bandy Akama et Menamaso. Le calibre des 
tubercules utilisés varie de moyen à gros. Ils se ravitaillent surtout au niveau de grossistes payés 
généralement au comptant.  
Le prix d’achat moyen des transformateurs artisanaux est de 1 255 Ar/kg avec une variation selon la 
variété. Meva est la plus chère : entre 1 200 et 1 300 Ar/kg si Ovy fotsy est à 900 Ar/kg. Pour le 
transformateur semi-industriel, le prix d’achat de la Meva est encore plus élevé : 1 750 Ar/kg au même 
moment. 
Pour tous les transformateurs artisanaux, les principales contraintes sont le manque de fonds de 
roulement et/ou de matériels et la cherté de Meva. Le transformateur semi-industriel redoute la durée 
de stockage et l’industriel à Betafo craint le manque d’offre selon la variété et le calibre requis.  
La principale barrière à l’entrée des supermarchés est leurs exigences de formalisation, de qualité et 
d’une certaine capacité pour livrer tous les magasins, garder les prix stables et se faire payer à crédit. 
Cependant, des transformateurs devenus fournisseurs diminueraient la qualité des chips par rapport 
à la qualité initiale.  
Pour se développer, les transformateurs artisanaux auraient principalement besoin d’appui financier, 
même remboursable, mais avec des taux d’intérêt à tarif préférentiel. Parallèlement à cet appui 
financier, ils auraient besoin d’une mise en relation avec les acteurs de l’amont et de l’aval de la chaîne 
de valeur. 
Le transformateur semi-industriel a besoin d’être accompagné sur comment allonger à plus d’une 
semaine la durée de stockage des tubercules. Il s’intéresse aussi à travailler dans un réseau 
d’approvisionnement de produits de bonne qualité, disponibles toute l’année dans un endroit indiqué 
et à un prix plus ou moins stable. 
Quant au transformateur industriel, le principal appui recherché s’avère financier pour un démarrage 
effectif des usines de transformations en 2020. Les promoteurs sont à la recherche de 590 millions 
d’Ariary de fonds externes, à taux d’intérêt préférentiel, pour les investissements restants et le fonds 
de roulement initial. 
La base de données Trade Map fournit des informations sur les échanges commerciaux de Madagascar 
avec les pays étrangers sur la pomme de terre et ses produits dérivés. D’après Trade Map, Madagascar 
exporte en moyenne 67 tonnes par an depuis les années 2000 avec une augmentation à 132 tonnes 
durant les 5 dernières années. 
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Les Comores sont la destination principale des pommes de terre avec 59% des quantités totales 
exportées. Mais leurs importations sont irrégulières, nulles ou très faibles de 2008 à 2012 puis élevées 
à plus de 90% des quantités exportées depuis 2016. Les autres destinations évoluent au fil du temps. 
En termes de pommes de terre fraîches, Madagascar importe principalement des semences en 
quantités très faibles : au total 208 tonnes de 2001 à 2019 (avec 85% de 2012 à 2015). Les importations 
de pommes de terre de consommation ne concernent que les années 2001 à 2004, pour un total 
d’environ 50 tonnes. 
Les importations de produits dérivés sont plus conséquentes et en hausse sur la période récente. Les 
supermarchés importent différents types (et formats / tailles) de chips et de produits surgelés de 
pomme de terre. Des représentants locaux importent et distribuent les « grandes » marques de chips. 
Les données de Trade Map ont été regroupées en 3 grandes classes de produits dérivés importés : 
fécule et flocons ; surgelés et ; « non congelés » dont les chips en très grande partie. En 2019, ces 
importations ont coûté 3,2 milliards d’Ariary dont 79% de chips ou autres produits non-congelés.  
A titre indicatif, Score importe annuellement jusqu’à 50 400 paquets de chips Andy’s de Chine et 
15 360 paquets des autres marques de France. Leader Price en importe de France près de 117 000 
sachets tout poids confondus par an. SICMA importe essentiellement de Belgique 116 000 boîtes de 
Pringles par an. 
En termes de produits surgelés, Score importe de France 15 m3 de frites surgelées tous les 2 mois. Mais 
il propose à sa clientèle d’autres formes de surgelés : cube, crispy, dauphine, noisette. Pour répondre 
à la demande croissante de frites surgelées, il a importé des Pays-Bas un container entier de 54m3 en 
2019. 
Leader Price importe différents produits surgelés de sa propre marque et quelques produits de marque 
différente. Il en importe 14 600 sachets par an de France ou de Belgique. Les produits sont présentés 
sous différents formats (500 ou 750 g ; 1 ou 2,5 kg). 
La principale contrainte à l’importation des chips « de marque » serait la « concurrence déloyale » : 
modification des noms ou dates de péremption sur certains sachets/ boîtes, écritures sur l’emballage 
floues ou en langues non-officielles. Par ailleurs, l’agro-alimentaire à Madagascar ne serait régi par 
aucun cadre juridique. Les seules balises résident dans l’autorisation de mise en vente, le certificat de 
consommabilité et les exigences des supermarchés et stations-services. 
Pour les produits surgelés, les principaux problèmes reposent sur : (i) l’augmentation du coût de 
dédouanement suite à d’éventuels retards des organismes qui contrôlent et délivrent les certificats de 
mise en vente ; (ii) la vente illicite après la date limite de vente ; et (iii) les conditions pour ne pas 
rompre la chaîne de froid. 
Concernant l’exportation, l’unique récit d’expériences collecté est celui de STOI-AGRI sur les pommes 
de terre fraîches à destination de l’île Maurice en 2004. Le quota de 10 000 tonnes n’a pas été atteint : 
des producteurs partenaires n’auraient pas respecté le contrat en vendant ailleurs la récolte à meilleur 
prix. L’approche et la méthode de mise en œuvre des contrats ont fait défaut : les contrats ont été 
signés avec des coopératives de producteurs et non des individus, ce qui a rendu difficile le contrôle. 
L’expérience actuelle de la Société en matière d’agriculture contractuelle est réussie : contrats directs 
avec des producteurs individuels. 
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Selon la personne concernée au sein du MICA, l’exportation vers Maurice a été contrainte par la non-
conformité avec les exigences phytosanitaires. D’après le DG du BNM, c’est dû à l’ambiguïté de 
l’expression des besoins de l’île Maurice. Les techniciens du DAAB/MAEP rajoutent à cette contrainte 
qualité celle de la quantité. 
Cependant, deux opérateurs souhaiteraient exporter des pommes de terre plus tard si certaines 
conditions sont remplies. SEDIEM envisage sur le long terme un grand centre d’exportation de légumes 
frais si le marché national est satisfait. STOI-AGRI va de nouveau se lancer dans l’exportation si la 
chaîne de valeur est bien restructurée. 
Selon les techniciens du DAAB/MAEP, pour développer l’exportation de pomme de terre, les 
opérateurs peuvent être appuyés financièrement par l’Etat où la condition sine qua non d’accès est 
l’existence de contrats avec les producteurs. Le MAEP et sa stratégie nationale Agribusiness peuvent y 
servir de balises. 
Les propositions des interviewés se sont axées sur le renforcement de capacités des acteurs. Les 
acteurs institutionnels ont ajouté l’assurance qualité et la contractualisation effective entre l’amont et 
l’aval. Pour les seconds, il est aussi nécessaire d’améliorer l’offre de pommes de terre, en particulier 
pour la variété Meva. 
Les recommandations émises suite à l’étude consistent en premier lieu à rehausser le niveau de l’offre 
de pomme de terre en quantité et en qualité en améliorant : 
(i) l’offre de semences de pomme de terre selon les exigences des producteurs qui 
approvisionnent les opérateurs de l’aval ; 
(ii) l’offre de pommes de terre de consommation selon les exigences des opérateurs de l’aval ; 
(iii) l’environnement de tous les acteurs avec des investissements structurants favorisant 
l’investissement productif privé. 
En second lieu, les recommandations ont été orientées sur l’amélioration de la mise en relation entre 
les acteurs de l’offre et de la demande. Pour ce faire, il va s’agir de : 
(i) mettre en relation des différents maillons consécutifs de la chaîne de valeur ; 
(ii) mettre en place des centrales de collecte et de dispatching des produits et des 
informations ; 
(iii) accroître la participation des opérateurs de l’aval à la chaîne de valeur en mettant en place 
un environnement institutionnel et un climat d’affaire favorable aux investissements. 
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1. Introduction  
Le Gouvernement de Madagascar a reçu un fonds de l’IDA pour financer les activités du Projet Croissance 
Agricole et Sécurisation Foncière (CASEF) sur la période 2016-2021. L’objectif de développement du 
projet (ODP) est « d’améliorer la sécurisation foncière et l’accès aux marchés des ménages agricoles ciblés 
en milieu rural, au sein de chaînes de valeur spécifiques, et déployer une intervention immédiate et 
efficace face à une crise ou urgence éligible ». 
Il comprend cinq composantes dont la composante 1 : Assistance technique pour l’appui aux chaînes de 
valeurs agricoles des régions des Hautes Terres. La mise en œuvre de cette composante a été confiée au 
groupement SOCODEVI-CIRAD-SAHA-FIFAMANOR, représenté par SOCODEVI. L’objectif général de 
l’assistance technique est d’améliorer l’accès aux marchés des ménages agricoles ciblés en milieu rural, 
au sein de chaînes de valeur identifiées en remédiant aux contraintes qui empêchent celles-ci de se 
développer et d'élargir leurs bassins d'approvisionnement. Dans le cadre de la composante 1, le projet 
vise à bénéficier directement à environ 45 000 ménages agricoles dans les diverses chaînes de valeur des 
régions des Hautes Terres (régions de VAKINANKARATRA, ANALAMANGA et ITASY). 
Dans le cadre de cette assistance technique, une étude sur la CV Pomme de terre qui fait partie des CV 
ciblées par le projet, a été engagée. L’origine de l’étude part du constat d’une insuffisance d’informations 
sur les pratiques des producteurs et des autres opérateurs économiques de cette CV, et notamment sur 
la situation et les besoins des opérateurs économiques « importants » du secteur aval. Ainsi, l’étude a 
pour objectif principal de produire des références technico-économiques et des propositions sur les 
systèmes de financement et types de contrat pour appuyer le développement de la CV pomme de terre 
et en particulier la structuration de la CV semences. Cette étude comporte trois parties : la première 
concerne le secteur de la production, la seconde porte sur le système de financement et la troisième sur 
le secteur aval.  
Ce rapport concerne uniquement la partie 3 qui vise une meilleure connaissance de la situation et des 
besoins des opérateurs économiques de l’aval par un travail d’enquête et d’analyse auprès de quelques 
opérateurs importants sur ce segment de la chaîne de valeur pomme de terre (collecteurs, distributeurs, 
chaînes de restauration, transformateurs et exportateurs de produits frais) ainsi qu’auprès 
d’importateurs de produits dérivés de pomme de terre.  
L’essentiel des travaux de terrain ont été réalisés fin 2019. Ce document présente les résultats du travail 
de diagnostic sur les rôles et les activités des opérateurs économiques importants de l’aval 
(transformation, commerce et exportation) en identifiant leurs besoins. Quelques propositions d’actions 
pour augmenter leurs rôles dans la structuration de la chaîne de valeur pomme de terre sont formulées. 
2. Méthodologie  
La méthodologie suivie repose sur des entretiens semi-directifs avec les opérateurs économiques 
(responsables d’entreprise ou personnel en charge d’une des activités de l’entreprise) et avec des 
personnes ressources de l’environnement économique et institutionnel des entreprises de l’aval de la 
chaîne de valeur pomme de terre. Les transcriptions des entretiens ne figurent pas dans ce rapport pour 
le maintien d’un certain niveau de confidentialité, mais ont été transmis à l’équipe du projet CASEF 
Agrobusiness Hautes Terres. 
Quatre grands types d’opérateurs ont été identifiés à priori, sur la base des informations disponibles et 
de la connaissance de la chaîne de valeur: 
 Les transformateurs de pommes de terre qui produisent essentiellement des chips revendues via 
des circuits de distribution existants. 
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 Les chaînes de restauration qui utilisent de grandes quantités pour la fabrication et la vente de 
plats à base de pomme de terre et principalement des frites. 
 La grande distribution alimentaire qui commercialise à travers une chaîne de supermarchés des 
quantités importantes de pommes de terre fraiches, mais aussi des produits dérivés, pour la 
plupart importés ainsi que les distributeurs et représentants exclusifs des chips « de marque ». 
 Les exportateurs de pomme de terre fraîche. 
L’objectif initial était d’interroger quelques représentants de chacun des types. Un guide d’entretien 
avec les opérateurs économiques a été élaboré à cet effet (voir en annexe point 7.1) et un tableau à 
remplir a été envoyé aux importateurs de chips (voir en annexe point 7.2).  
La première activité a été d’identifier ces opérateurs, collecter leurs coordonnées et prendre des rendez-
vous. Ce travail a été effectué en utilisant plusieurs canaux : internet, mail ou téléphone et avec des 
entretiens de personnes connaissant ce secteur d’activité économique. Il faut ici préciser que la prise de 
rendez-vous a été difficile et a demandé plus de temps que prévu initialement, d’une part parce que les 
opérateurs sont en général très occupés et voient peu d’intérêt à consacrer du temps pour ce type 
d‘enquête, et d’autre part parce que les opérateurs sont géographiquement dispersés avec des rendez-
vous éparpillés dans le temps et l’espace. 
Au total, ce sont 11 opérateurs qui ont accepté de répondre à nos questions, mais avec 14 entretiens et 
un retour de tableau rempli sur l’importation car pour certains opérateurs les activités correspondant à 
notre étude concernaient plusieurs divisions de l’organisation de l’entreprise. A ces opérateurs 
économiques s’ajoutent 7 entretiens avec des personnes ressources de l’environnement économique et 
institutionnel. La liste des entretiens réalisés à Antananarivo est présentée en annexe point 7.3. On 
notera que plusieurs opérateurs (des transformateurs de chips en particulier) ont donné de faux rendez-
vous ; certains (par exemple Shoprite, TAF, ALDIS, UCODIS et la Douane) ont demandé de suivre certaines 
procédures pour prendre rendez-vous (envoi par mail d’une demande, préciser l’objectif de l’étude, puis 
le contenu de l’enquête, etc.) mais au final n’ont pas donné suite malgré plusieurs relances par téléphone 
ou par mail ; et d’autres (comme BRITA, division importation de Leader Price) n’ont été disponibles 
qu’après la période prévue pour les entretiens.  
A ces enquêtes directes, s’ajoutent des enquêtes réalisées auprès de 6 collecteurs et 6 transformateurs 
artisanaux dans la Région Vakinankaratra en complément des enquêtes producteurs réalisées pour la 
partie 1 de cette étude1. Les informations collectées ont été traitées et analysées dans le cadre de cette 
partie de l’étude et les résultats présentés dans ce rapport. Six autres transformateurs ont été enquêtés 
à Antananarivo, dont 4 entreprises artisanales, une entreprise semi-industrielle et une société 
industrielle qui dispose d’une usine à Betafo (Région Vakinankaratra). 
Il était prévu de réaliser les travaux en octobre et novembre 2019, mais suite aux difficultés rencontrées 
notamment pour obtenir les rendez-vous, au temps de travail nécessaire pour la transcription des 
entretiens, l’analyse des informations collectées et la rédaction du rapport, la période de réalisation du 
travail s’est étalée jusqu’à mi-février 2020. 
Les limites de cette étude sont d’abord liées au petit nombre d’opérateurs par type enquêtés, mais aussi 
au fait qu’il n’y a pas (ou très peu) d’informations disponibles sur la commercialisation et la 
transformation des pommes de terre et sur les importations de produits dérivés. Ainsi, les résultats des 
enquêtes et entretiens réalisés ne peuvent pas être mis en perspective aves des statistiques fiables et ne 
peuvent donc pas être généralisés.  
                                                          
1 Partie 1 : Evaluation des coûts de production de la pomme de terre semence et de consommation dans les exploitations 
agricoles familiales des régions Vakinankaratra, Analamanga et Itasy » 
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3. Approvisionnement et commercialisation des pommes de terre par les OE 
3.1. Approvisionnement local en pomme de terre 
Les pommes de terre vendues, utilisées et/ou transformées par les opérateurs de l’aval sont achetées 
localement (sans importation). L’approvisionnement est le premier maillon de la chaîne de valeur et à ce 
titre, il tient une place très importante que les opérateurs économiques cherchent à sécuriser. La 
description des systèmes d’approvisionnement est faite ici en séparant les opérateurs du secteur de la 
vente (et de la restauration) de ceux du secteur de la transformation. Les résultats des enquêtes 
permettent de déterminer les quantités et la qualité des produits, de caractériser les systèmes 
d’approvisionnement et d’identifier les contraintes que rencontrent ces opérateurs. 
Les opérateurs interviewés qui utilisent et/ou revendent les pommes de terre fraiches sont les 
supermarchés Score et Leader Price ainsi que la centrale d’achat Global Purchase du groupe de 
restauration Gastro Pizza International qui approvisionne les points de vente Gastro Pizza en pomme de 
terre. Il y a également les 6 collecteurs qui ont été enquêtés dans la Région Vakinankaratra en octobre 
2019.  
Les produits présentés à la vente sur les rayons des magasins Score et Leader Price sont des tubercules 
de pommes de terre en vrac et en filet.  
Pour Gastro Pizza, les pommes de terre sont utilisées pour les frites, les catless, le petit déjeuner, 
l’assiette Big Love et l’assiette « pomme nouvelle ».  
Les collecteurs enquêtés achètent les pommes de terre tout venant dans un rayon d’action très variable 
qui va de quelques kilomètres pour 4 d’entre eux (de 4 à 6 km), de 15 jusqu’à une centaine de kilomètres2 
pour 3 d’entre eux. Il y a là deux types de collecteurs différents : 
 Le premier type est celui des collecteurs de proximité, il s’agit le plus souvent de sous-collecteurs 
qui achètent pour le compte de collecteurs plus importants. Ils n’ont généralement pas de moyen 
de transport motorisé et dans la plupart des cas ce sont leurs clients qui assurent le transport.  
 Le deuxième type est celui des collecteurs avec des volumes d’activités souvent plus importants 
et qui « déplacent » le produit jusqu’au client, avec leurs propres moyens de transport (l’un 
dispose d’un camion) et/ou en louant les services d’un transporteur. 
3.1.1. Caractérisation des besoins des opérateurs 
Les besoins sont spécifiques aux opérateurs aussi bien en termes de qualité que de quantité et de 
fréquence en relation avec l’activité exercée. Pour les opérateurs de la restauration et de la grande 
distribution, les besoins sont les suivants :  
 Les points de vente Gastro Pizza utilisent 800 à 1 000 kg de pomme de terre par jour sans rupture 
toute l’année, soit 250 à 300 tonnes par an.  
 Leader Price se fait livrer 200 kg de pomme de terre par jour (sauf le dimanche s’il n’y a pas de 
demande spéciale de la part des magasins), soit près de 63 tonnes par an.  
 La centrale d’achat de fruits et légumes approvisionne les magasins Score de 350 à 400 kg de 
pomme de terre par semaine qui couvrent 30 à 40% de l’ensemble des besoins, soit 60 tonnes par 
an. 
                                                          
2 Pour 4 collecteurs le rayon d’action est de moins de 20 kilomètres c’est-à-dire limité à quelques fokontany d’une ou deux 
communes. Les deux autres ont un rayon d’action plus large (25 et 100 km) et collectent dans plusieurs communes. L’un d’eux 
a précisé les communes où il mène cette activité : il s’agit de 4 communes réputées pour la production de pomme de terre : 
Ambano, Faratsiho, Andranomanelatra et Faravohitra. Lui-même cultive aussi des pommes de terre dans la commune de 
Faravohitra. 
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Leader Price et Global Purchase, en plus des tubercules de moyen à gros calibre, se font ravitailler en 
petit calibre de type grenaille3. Les magasins Score achètent uniquement ceux de moyen à gros calibre. 
Les trois achètent des pommes de terre triées (saines, sans trace de pourriture ni de gale, peau non 
craquelée, sans trous ni égratignures ni tache noire) et calibrées. Ainsi, ils proposent de l’eau pour 
nettoyer les produits à la réception avant le triage/calibrage et les 2 supermarchés fournissent les filets 
pour la partie à emballer.  
Les variétés exigées par Global Purchase sont la Spunta et la Meva. Pour Leader Price, la principale variété 
vendue est la variété Meva fotsy (toute l’année sauf au mois de juin) mais également la variété Bandy 
Akama (surtout au mois de juin) et la Diamondra (quand elle est disponible). Les trois variétés qui 
intéressent Score sont Meva, Maneva et Bandy Akama. Ainsi, la variété Meva est le point d’intersection 
pour ces 3 opérateurs.  
Ces trois opérateurs cumulés achètent de 370 tonnes par an de pommes de terre triées.  
Les collecteurs enquêtés achètent des pommes de terre tout venant, mais peuvent avoir certaines 
exigences quand ils ont des commandes précises, selon eux les calibres varient aussi de moyens à gros. 
Quatre d’entre eux achètent également des petits calibres (dont 2 uniquement s’ils ont des commandes 
de clients).  
A eux seuls, les 6 collecteurs enquêtés dans la Région Vakinankaratra ont collecté de l’ordre de 
7 870 tonnes de pomme de terre durant une année, d’octobre 2018 à septembre 2019 (voir Figure 1 et 
Tableau 4).  
Figure 1 : Evolution des quantités achetées par les collecteurs au cours de l’année  
Même si une partie des 
collecteurs déclare acheter 
des pommes de terre toute 
l’année (en lien avec la 
possibilité de cultiver au 
cours des trois saisons qui 
caractérisent l’année 
agricole sur les Hautes 
Terres centrales), l’activité 
de collecte est irrégulière, 
comme le montre le 
graphique ci-contre. Les 
produits collectés sont plus 
abondants de mars à juin 
(récoltes de la saison 
intermédiaire), importants en fin d’année (récoltes de la contre saison)4, et rares en janvier et février. 
L’allongement du rayon d’action permet d’assurer un peu plus de régularité dans la collecte. 
 
 
                                                          
3 Pour Leader Price, 2 à 3 kg de pomme de terre de type grenaille sont étalés sur les rayons de chaque magasin. Dans les points 
de vente Gastro Pizza, les tubercules de petit calibre sont utilisés pour proposer l’assiette « pomme nouvelle » 
4 On notera que pour nombre d’experts c’est la contre saison où il y aurait le plus de culture et donc de récoltes. Les résultats 
des enquêtes collecteurs n’indiquent pas cela sans que l’on sache si c’est un effet de stockage, si l’année était particulière ou si 
c’est un effet lié à l’échantillon.  
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Cette mise en perspective fait ressortir les différences entre ces deux types d’acteurs : 
 D’abord en ce qui concerne les quantités, puisque le collecteur moyen de notre petit échantillon 
commercialise plus de 1 300 tonnes par an alors que les trois plus petits opérateurs réunis 
n’achètent que 370 tonnes (soit moins du tiers). 
 Puis en ce qui concerne la fréquence avec des besoins très réguliers pour la vente au public alors 
que les collecteurs s’adaptent à l’offre et collectent en fonction de la disponibilité (mais à des prix 
différents). 
 Enfin, en ce qui concerne les exigences de qualité, les collecteurs n’ont que peu d’exigences vis-à-
vis de la qualité, sauf dans le cas où ils ont des commandes spécifiques de clients ; supermarchés 
et restauration ont au contraire des exigences précises avec plus ou moins de latitude pour 
s’adapter aux produits disponibles sur le marché.  
3.1.2. Caractérisation des systèmes d’approvisionnement 
Pour satisfaire au mieux leurs besoins, les opérateurs ont mis en place des systèmes d’approvisionnement 
spécifiques avec des logiques qui leur sont propres.  
Auprès de qui s’approvisionnent-ils ?  
Global Purchase, pour Gastro Pizza, s’approvisionne, en grande partie, directement auprès de 
producteurs. Il s’agit d’une dizaine de « grands » producteurs à Faratsiho et Ambohibary qui, de leur côté, 
travaillent avec des « petits » producteurs à qui ils achètent une partie de leur production. Mais, quand 
la production de ces agriculteurs fournisseurs ne suffit pas (en période de faible production), Global 
Purchase a recours à des fournisseurs qui se chargent de trouver et collecter les produits, sans se 
préoccuper de la zone d’origine.  
Leader Price a recours à un fournisseur exclusif (collecteur et transporteur) qui se charge de trouver et 
collecter les produits pour approvisionner régulièrement l’enseigne tout au long de l’année. La plus 
grande partie des pommes de terre proviendrait des zones d’Antsirabe et d’Ambohimiadana. 
Score s’approvisionne en partie auprès de producteurs, principalement des membres de la coopérative 
VFTV à Betafo et Faratsiho. Ces producteurs couvrent 30 à 40% des besoins des magasins de l’enseigne. 
Le reste des besoins des magasins de la capitale et des villes autres qu’Antsirabe est toujours acheté 
auprès de fournisseurs d’Antananarivo qui s’approvisionnent le plus souvent au marché d’Anosibe, et la 
zone de provenance des produits est inconnue.  
Tous les collecteurs travaillent directement avec des producteurs et certains avec des sous collecteurs. 
Un collecteur travaille, dans son rayon d’action, avec en moyenne 200 producteurs (de 30 à 300). Parmi 
les collecteurs enquêtés, deux (les plus grands) traitent régulièrement l’un avec 8 sous-collecteurs et 
l’autre avec 12 sous-collecteurs. L’importance des livraisons par producteur est très variable : pour cinq 
des six collecteurs, un producteur vend en moyenne 400 à 600 kg par livraison. Pour le plus grand des 
collecteurs, la livraison moyenne d’un producteur serait 4 000 kg. Selon les deux plus gros collecteurs 
enquêtés, un sous-collecteur livre en moyenne 10 tonnes par mois pour l’un et 30 tonnes par mois pour 
l’autre. Enfin, quatre des six collecteurs sont aussi des producteurs et commercialisent, en plus des 
produits achetés, leur propre production qui va de 3 tonnes par an pour le plus petit à 80 tonnes par an 
pour le plus grand (les rendements moyens de pommes de terre varient entre 8 et 25 t/ha). Un des 
collecteurs est donc aussi un « grand » producteur de pomme de terre (voir Tableau 5 en annexe au point 
7.4). 
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Quelles sont les modalités de la relation fournisseur - client ?  
Pour les trois opérateurs de la restauration et de la distribution, la collecte, le transport et la livraison 
sont à la charge des fournisseurs. Les produits livrés sont nettoyés, triés et calibrés in situ juste avant leur 
réception. Seuls les produits qui respectent les normes de qualité exigées par ces opérateurs sont 
achetés. Les coûts d’approche, de recherche et de stockage des produits, et d’écart de triage5 sont 
également à la charge des fournisseurs. Pour disposer des références de prix, les responsables 
d’approvisionnement de ces trois opérateurs font des relevés 1 à 2 fois par mois sur des marchés. 
Pour Global Purchase, les livraisons ont lieu tous les jours de la semaine.  
 Les livraisons des « grands » producteurs sont planifiées avec l’équipe de Global Purchase qui 
met en place une « rotation fournisseurs » en fonction des besoins des différents points de vente 
Gastro-Pizza. Chaque point de vente envoie ses besoins 2 jours à l’avance pour faciliter le 
dispatching des produits réceptionnés et éviter le stockage (dans une optique de toujours utiliser 
des produits frais pour la clientèle et afin d’éviter la baisse de qualité comme le changement de 
couleur en bleu ou en vert, la pourriture…). 
 Global Purchase entretient des relations étroites avec les grands producteurs fournisseurs. La 
société avance l’achat d’intrants (semence, engrais…) et les producteurs remboursent à la récolte 
en livrant des pommes de terre. L’équipe technique fixe une quantité à livrer selon le montant du 
crédit obtenu. Une fois cette quantité livrée, les livraisons supplémentaires sont payées (voir 
infra). Si un producteur ne remplit pas son « quota » il pourra être sanctionné jusqu’à être radié 
de la liste pour l’année suivante. Si le producteur subit une perte sur sa parcelle, et n’a pas assez 
de pommes de terre pour livrer la quantité nécessaire au remboursement du crédit intrants, à lui 
de se débrouiller pour acheter à d’autres producteurs et livrer, sinon il sera rayé de la liste des 
producteurs fournisseurs.  
 Les produits triés et calibrés sont achetés par Global Purchase à 1 400 Ariary en moyenne par 
kilo, avec une variation entre 1 200 Ariary et 2 000 Ariary selon la saison et en se référant aux 
prix sur les marchés, en suivant la loi de l’offre et de la demande. Global Purchase n’a pas précisé 
son marché de référence. 
 Une fois que le grand producteur fournisseur a soldé son crédit intrants, il est payé au plus tard 3 
jours après la livraison.  
Pour Leader Price les livraisons ont lieu tous les jours de la semaine, sauf le dimanche.  
 Les produits sont achetés au fournisseur à 200 - 300 Ariary de plus que les prix du « tout venant 
» sur les marchés, en utilisant comme référence les marchés d’Anosibe et/ou de Petite Vitesse à 
Antananarivo.  
 Leader Price effectue le paiement du fournisseur par virement bancaire 1 semaine après la 
livraison.  
Pour Score, les livraisons ont lieu 2 fois par semaine.  
 Score achète à un prix au moins supérieur de 10% au prix de vente des revendeurs sur le marché 
de Sabotsy à Antsirabe.  
 Les fournisseurs sont payés via mobile money (MVOLA) 48h après la livraison. 
 
                                                          
5 Pour Score, les pertes liées au triage et au calibrage depuis les producteurs jusqu’à la réception sont estimées entre 20 et 50%., 
pour Leader Price, elles seraient de 10 à 15% et pour Gastro-Pizza seulement entre 3% et 5%. 
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Pour les collecteurs, on ne peut pas parler de fréquence de livraison et/ou de collecte, l’activité est en 
lien avec le cycle de production et les modalités peuvent être multiples pour un même collecteur.  
 Sur les 6 collecteurs enquêtés, quatre se font livrer par des producteurs chez eux, évitant ainsi 
d’avoir des frais de transport pour au moins une partie de leur collecte.  
 Mais le plus souvent, les produits sont collectés directement auprès des producteurs et/ou des 
sous-collecteurs. Les deux « gros » collecteurs transportent avec leurs propres camions (qui 
peuvent transporter respectivement 10 et 14 tonnes quand ils sont pleins). La plupart, y compris 
ceux qui ont leur camion, paie des transporteurs avec des prix allant de 80 000 Ar à 100 000 Ariary 
la tonne de pomme de terre (mais les prix sont fonction de la distance et du type de route ou 
piste). Un collecteur déclare qu’il ne prend pas en charge le transport, car ce sont ses clients qui 
s’en occupent.  
 En plus du transport, les collecteurs prennent en charge, le plus souvent, la manutention à raison 
de 4 à 10 Ar/kg et les sacs entre 300 à 500 Ar/sac (voir détail en annexe au point 7.4. Tableau 5) 
 Les prix pratiqués par les collecteurs peuvent varier fortement en fonction de la saison, de la zone 
et de la disponibilité des pommes de terre, mais aussi de la variété ou de la qualité, voire de la 
quantité, surtout s’il y a une commande à satisfaire. L’évolution du prix moyen mensuel encadrée 
par les prix minimum et maximum déclarés par les collecteurs est présentée dans la Figure 2. De 
manière assez surprenante, les prix suivent la courbe des quantités achetées. Il y a bien une 
augmentation des prix en janvier et février, période où il y a très peu d’achats (3 collecteurs 
déclarent ne pas avoir acheté à cette période), mais le niveau atteint (675 Ar/kg en moyenne) 
après cette période de pénurie, s’est maintenu pendant toute la période de forte collecte, pour 
ne baisser à nouveau qu’après aout (voir détail en annexe au point 7.4 Tableau 7). 
Figure 2 : Evolution des d’achats par les collecteurs au cours de l’année  
Durant les 12 mois précédant 
l’enquête dans la Région 
Vakinankaratra, le prix d’achat 
moyen des collecteurs enquêtés est 
de 600 Ar/kg (636 Ar/kg quand on 
pondère par les quantités achetées). 
Le prix minimum enregistré est de 
400 Ar/kg d’octobre 2018 à janvier 
2019 puis en septembre 2019 et le 
maximum de 750 Ar/kg de mars à 
août 2019. Les écarts de prix entre les 
fournisseurs peuvent aller jusqu’à 
300 Ar/kg entre le minimum et le 
maximum mais ces écarts sont en moyenne de 141 Ar/kg. Cette valeur peut paraître faible, mais en valeur 
relative elle représente 24% du prix moyen pratiqué. 
 Pour tous les collecteurs, le paiement des producteurs est effectué en espèces tout de suite après 
le pesage des pommes de terre. Toutefois, selon un collecteur, s’il n’arrive pas à tout payer après 
le pesage, le reliquat est réglé au plus tard après une semaine. Un autre collecteur a noté qu’au 
mois de juin, il a joué le rôle de caisse d’épargne pour quelques producteurs et à leur demande. Il 
a réglé ces producteurs durant les mois de septembre à novembre en fonction de leurs besoins 
de trésorerie.  
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 Trois collecteurs (dont 1 sous-collecteur) déclarent qu’ils ont pu bénéficier, notamment au 
démarrage de leur activité, de délais de paiement de la part de producteurs. Pour un sous-
collecteur, ce sont ses clients (collecteur, grossiste) qui ont avancé les fonds de démarrage. 
Ainsi, il existe une diversité de systèmes d’approvisionnement. Si les modalités de fonctionnement des 
collecteurs et sous-collecteurs sont « classiques » dans le contexte malgache, on constate que les 
opérateurs « modernes » de la restauration et de la distribution développent des systèmes originaux en 
fonction de leur sensibilité vis-à-vis de l’organisation économique mais qui portent, et qui sont portés, 
par une dynamique de segmentation des marchés ouvrant à une meilleure rémunération des 
producteurs en bout de chaîne.  
On notera tout de même que les quantités « traitées » par ces opérateurs sont encore modestes vis-à-
vis de la production totale mais aussi comparativement à la plupart des collecteurs. On notera aussi que, 
sans doute guidés par la prudence et avec une bonne dose de réalisme, aucun de ces opérateurs 
« modernes » n’a développé un système basé sur des contrats écrits et un engagement ferme sur un prix 
d’achat. 
3.1.3. Identification des contraintes liées à l’activité 
Les principales contraintes d’approvisionnement en pomme de terre fraîche concernent la durée de 
conservation et la qualité des tubercules, la disponibilité de la variété Meva et l’utilisation de produits 
chimiques lors de la conduite culturale de la pomme de terre 
Pour Score, les pertes de la manutention et l’étalage jusqu’à la vente sont estimées à 10%. Sur les rayons 
des magasins, les produits sont écoulés en 1 à 2 jours à Antananarivo et en 1 semaine pour les autres 
zones. Au niveau des magasins Jumbo Score et Score, les produits qui ne sont pas écoulés au bout de 2 
jours sont envoyés au département Traiteur. Le groupe voudrait exporter des fruits et légumes frais vers 
Score Mayotte mais la qualité des produits malgaches ne correspond pas encore aux normes françaises. 
Pour la pomme de terre, l’enjeu est estimé jusqu’à 100 tonnes par an si l’exportation vers Mayotte est 
réalisée et la centrale d’achat devra trouver de nouveaux producteurs pour répondre en quantité et en 
qualité ces besoins. 
Pour Leader Price, la variété recherchée (Meva) n’est pas disponible toute l’année sur le marché (elle est 
en pénurie au mois de juin et on doit avoir recourt à Bandy Akama et/ou Diamondra). Par ailleurs, la 
gestion des stocks est de plus en plus tendue, la durée de conservation des produits a été raccourcie et 
le stockage de plus d’une semaine est devenu presque impossible. Ainsi, un approvisionnement régulier, 
voir quotidien, est recherché. Enfin, un responsable de service de Leader Price fait remarquer l’absence 
de variété avec laquelle il est possible de faire à la fois des frites, de la purée et des chips : le besoin de 
variété spécifique par type de cuisson complique l’approvisionnement, la gestion des stocks et la 
présentation des produits à la vente.  
Selon des responsables de Global Purchase, l’utilisation de produits chimiques par les producteurs lors 
de la conduite culturale de la pomme de terre affecte la qualité finale des produits vendus dans les points 
de vente Gastro Pizza. Les clients réclament et réagissent car « il y a des tubercules de gros calibres mais 
la tige des frites est molle quand elle est consommée froide ». Par ailleurs, vis-à-vis du système 
d’approvisionnement, si un producteur ne respecte pas son « quota » pour rembourser le crédit, il est 
sanctionné jusqu’à être radié de la liste des producteurs fournisseurs l’année suivante. Il faut le remplacer 
pour assurer l’approvisionnement régulier par les « grands » producteurs fournisseurs, ce qui engendre 
des démarches et consomme du temps. 
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Pour les collecteurs, les principaux obstacles au développement de l’activité de collecte de pomme de 
terre sont l’insuffisance de fonds de roulement, le nombre élevé de concurrents, l’instabilité des prix de 
vente et le mauvais état des pistes rurales. De manière marginale, d’autres contraintes ont aussi été 
mentionnées :  
 Coûts de production élevés alors que le prix de vente aux consommateurs est relativement bas. 
 Faible rendement au niveau des producteurs qui ont des difficultés de financement pour acquérir 
les intrants et notamment les engrais. 
 Forte variabilité au niveau de la production avec des périodes de surproduction et des périodes 
de pénurie, mais globalement la production serait insuffisante. 
 Forte volatilité des prix sur les marchés de gros et semi gros avec des prix qui peuvent varier 
fortement sur une courte période. 
 Problèmes de maladie et de conservation avec le pourrissement de la pomme de terre.  
Les principales contraintes de commercialisation sont : le verdissement des tubercules sur les rayons 
des magasins, le prix de revient élevé des produits et l’instabilité de la qualité des pommes de terre. 
Pour Score, le principal problème rencontré avec la vente de tubercules de pomme de terre est le 
verdissement : il faut retirer du rayon les tubercules qui verdissent qui ne peuvent même pas être 
valorisés par le département Traiteur. Le second problème concerne l’approvisionnement des magasins 
en province qui ferait augmenter le prix de revient et en particulier le mauvais état des routes. Et quand 
la route est coupée, les produits frais doivent être envoyés par avion.  
Pour Leader Price, la principale contrainte rencontrée par la vente de pomme de terre concerne la 
qualité : il y a toujours des « surprises » surtout en dehors de la grande saison de récolte (qualité des 
produits instables, mélange de variétés et de calibres). 
Pour Global Purchase, les contraintes reposent d’abord sur le prix de revient élevé (coûts de production 
et coûts de transaction) qui pénalise les consommateurs finaux avec des produits de plus en plus onéreux. 
En effet, différents types d’impôts et/ou de taxes (TVA, ristournes, douanes...) sont perçus à tous les 
maillons de la chaîne de valeur (depuis les producteurs, transporteurs jusqu’aux opérateurs de l’aval 
comme Gastro Pizza). Ces impôts et taxes concernent surtout les produits de première nécessité (huile, 
sel, farine, …) et les carburants. Ainsi, les coûts relatifs aux consommations et taxes intermédiaires sont 
de plus en plus élevés alors que l’augmentation des prix de vente ne peut pas suivre le même rythme. Il 
y a des normes à suivre : il faut prévenir à l’avance les consommateurs sur le nouveau tarif et cela dépend 
de la loi de l’offre et de la demande, du pouvoir d’achat de la population, du taux d’inflation. 
3.2. Transformation locale de la pomme de terre 
Pour cette étude, 12 transformateurs de pomme de terre en chips ont pu être enquêtés. Ces opérateurs 
sont de types différents et on notera que certains ne se limitent pas à la transformation de la pomme de 
terre mais utilisent d’autre produits et peuvent fabriquer d’autres produits que les chips (voir Tableau 1). 
3.2.1. Caractérisation des transformateurs 
Parmi les transformateurs interviewés, dix opérateurs transforment les pommes de terre en chips en 
utilisant des techniques très artisanales : les pommes de terre sont épluchées à la main, les chips sont 
fabriquées en coupant la pomme de terre avec un couteau à chips, la cuisson est faite sur un « fatapera » 
(foyer en brique) et avec une poêle à frire confectionnée localement. Un opérateur peut être qualifié de 
semi-industriel, MADAMUGUE SARL, qui utilise un éplucheur et des friteuses électriques. Enfin, 
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l’entreprise SEDIEM SARL est un industriel6 qui a installé à Betafo une usine de transformation de pomme 
de terre (en chips pour commencer et dans un deuxième temps en produits surgelés dont des frites). 
Cette usine équipée de machines, va être opérationnelle à partir de 2020. 
Deux transformateurs sur les 4 interviewés à Antananarivo (MADAMUGUE et un artisan) disposent d’une 
carte professionnelle, d’une carte statistique, d’un numéro au registre du commerce et des sociétés ainsi 
que d’un certificat de consommabilité. Le recours à la formalisation est étroitement lié au type de clients 
avec qui l’entreprise travaille. Les supermarchés (Shoprite, Score, Leader Price et Shop Liantsoa) et les 
stations-services travaillent uniquement avec des fournisseurs formels qui disposent d’un certificat de 
consommabilité délivré par le Ministère de la Santé.  
MADAMUGUE produit des chips depuis 1990 mais elle n’a été « formalisée » qu’il y a seulement 3 ou 4 
ans. Le transformateur artisanal qui ravitaille les magasins de Shop Liantsoa existe depuis 19 ans mais il 
n’a été « formalisé » qu’au premier trimestre de 2019.  
Tableau 1 : Description des 10 producteurs artisanaux de chips 
Commune N° 
Date de 
création 
Situation actuelle de 
l’entreprise Types de produits 
Adresse/ 
Localisation 
Antananariv
o 
N°1 2000 
Informelle, entreprise 
familiale 
Chips, caca pigeons Ankazomanga  
N°2 
2000 
développé 
depuis 
2009 
Formelle depuis début 
2019, avec certificat 
de consommabilité 
Chips de pomme de terre (simple, 
carreaux, croque-pomme, 
mélange avec caca-pigeon), chips 
de banane ; Arôme : piment, ail, 
oignon, fromage, nature 
Anosibe 
N°3 2004 
Informelle, entreprise 
familiale mais veut se 
formaliser si le 
marché l'exige 
Chips de pomme de terre, caca-
pigeon+ pistache), chips de 
banane, Voandalana et chips de 
patate douce 
Ouest 
Mananjara 
N°4 20187 
Informelle, entreprise 
familiale mais veut se 
formaliser si le 
marché l'exige 
Chips de pomme de terre, de 
banane et de patate douce 
Namontana 
Antsirabe I  
N°5 1999 Individuelle chips de pomme de terre 
Antsongo 
Centre  
N°6 2018 Individuelle chips de pomme de terre Antsongo Nord 
N°7 2015 Individuelle 
chips de pomme de terre, 
cacapigeon 
Mahazoarivo 
Nord 
N°8 2014 Individuelle 
chips de pomme de terre, 
cacapigeon 
Mahafaly 
Vatofotsy 
N°9 2014 Individuelle 
chips de pomme de terre, 
cacapigeon et croquette 
Mahazoarivo 
Nord 
Ambano 
N°10 1999 
Individuelle 
chips de pomme de terre, 
cacapigeon Tsarafiraisana  
Source : Enquête auprès des producteurs artisanaux de chips à Antananarivo, Antsirabe et Ambano en 2019 
 
 
                                                          
6 La société TAF est peut-être un autre industriel agro-alimentaire qui produit des chips qu’elle commercialise sous la marque 
« Youpi ». Mais nous n’avons pas pu collecter d’informations sur cette activité, car la société n’a pas donné suite aux demandes 
de rendez-vous. 
7 5 ans avant la création de sa propre entreprise, le promoteur s’est associé à un ami qui a de l’expérience 
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Pour les 3 autres transformateurs artisanaux, 2 d’entre eux (15 et 5 ans d’expériences) envisagent de se 
« formaliser » si le marché l’exige. L’autre qui fonctionne depuis 2000 préfère garder son entreprise 
« familiale » et informelle. Les transformateurs de Vakinankaratra fonctionnement tous avec le statut 
d’entreprise individuelle informelle. 
On note que la moitié des opérateurs ont commencé leur activité il y a moins de 5 ans. L’échantillon n’est 
pas représentatif, et il est hasardeux de généraliser, mais ceci témoigne des dynamiques existantes avec 
des actifs qui cherchent à créer leur propre emploi sous forme d’entreprise individuelle ou familiale pour 
répondre à une demande croissante des consommateurs, notamment dans la transformation 
agroalimentaire et pas seulement avec des pommes de terre. 
3.2.2. Caractérisation des besoins et du système d’approvisionnement  
La quantité de pomme de terre traitée par un opérateur dépend de la clientèle (quantité et fréquence 
des commandes, nombre, type) mais aussi de la capacité de production (équipement disponible, 
ancienneté, fonds de roulement, ressources humaines et savoir-faire).  
La quantité traitée par les transformateurs artisanaux (voir Tableau 2) varie de 150 à 1 500 kg par semaine 
pour ceux d’Antananarivo et de 75 à 500 kg par semaine pour ceux à Antsirabe et Ambano, soit en tout 
un peu plus de 200 tonnes par an.  
MADAMUGUE SARL utilise 50 à 100 kg par jour ouvrable, soit 250 à 500 kg par semaine et plus de 
20 tonnes par an.  
Quand la production va démarrer dans l’usine de Betafo, SEDIEM SARL aura besoin de 500 kg par jour 
pour atteindre son objectif de 112 000 sachets de 200 grammes de chips de pomme de terre par an, soit 
un besoin estimé à plus de 150 tonnes par an.  
Ainsi, le besoin cumulé de tous les transformateurs interviewés dépasse 400 tonnes de pomme de terre 
par an et est proche de besoins des 3 opérateurs de la distribution et de la restauration présentés plus 
haut. 
La variété la plus recherchée par les transformateurs artisanaux est la variété Meva et quand elle est à 
pleine maturité8. Selon eux, cette variété est plus ou moins disponible toute l’année. Mais quand elle 
n’est pas disponible, certains utilisent d’autres variétés comme Jengy (« chair pas très colorée », « celle 
de forme allongée ») et Bandy Akama ainsi que Menamaso. Un transformateur déclare qu’il utilise 
exclusivement la variété Meva « s’il n’y en a pas, la production est arrêtée ».  
En termes de calibre, ils utilisent des tubercules de moyen à gros calibre. « Uniquement gros en période 
de hausse des prix de la pomme de terre » d’après un opérateur, car « utiliser des gros calibre permet de 
vite remplir le sachet dont la taille doit rester inchangée ». Pour un autre, le calibre ne doit pas être « trop 
gros » pour pouvoir être tenues à la main durant la fabrication. Toutefois, il a tenu à préciser que le calibre 
est « tout venant » chez les grossistes. 
MADAMUGUE utilise des tubercules de pomme de terre de calibre moyen : « les tubercules de gros 
calibre sont vides à l’intérieur ». La qualité exigée n’a pas pu être décrite exactement mais quand 
l’acheteur va au marché, il peut la reconnaître. En revanche, il y a des tubercules de très bonne qualité à 
la vue mais qui ont un mauvais goût ou qui donnent des chips molles après friture. Selon cet opérateur, 
la variété Meva a aussi ses inconvénients. Il y aurait certaines pommes de terre qui ne peuvent pas être 
utilisées pour produire des chips : le type « Mena hoditra » (peau rouge) et le type à peau blanche à chair 
jaune qui devient comme un papier après friture. Durant la saison froide ou si la variété Meva est récoltée 
sans atteindre sa maturité optimale, le taux d’humidité des tubercules est encore élevé et les chips 
                                                          
8 Sinon les tubercules vont être constitués de beaucoup plus d’eau que la normale et la qualité des chips sera mauvaise 
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n’obtiennent pas la bonne couleur jaune naturelle ni le bon aspect après friture (aspect froissé). La variété 
de pomme de terre « Rainitelo » ressemble à l’extérieur à la variété Meva mais le goût est différent après 
friture. La société a utilisé également les variétés Spunta et Menamaso (qui n’est pas de saison au 
moment de l’entretien). 
Tableau 2 : Quantité de pomme de terre traitée, variétés et calibres requis 
Commune N° 
Quantité 
(kg/semaine) 
Quantité 
(t/an) 
Variété 
principale Variétés alternatives Calibre requis 
Antananarivo  
N°1 400 20,80 Ovy fotsy 
Jengy (chair pas très 
colorée) Moyen à gros 
N°2 1 500 78,00 
Meva bien 
mature  Ovy Mena, Menamaso Pas trop gros  
N°3 400 20,80 Meva   
N°4 150 7,80 Ovy fotsy  
Jengy (forme allongée) 
Meva bien mature 
Moyen à gros 
Antsirabe  
N°5 126 6,40 Meva    
N°6 73 3,80 Meva Bandy Akama  
N°7 189 9,86 Meva    
N°8 147 7,67 Meva    
N°9 490 25,55 Meva    
Ambano N°10 378 19,71 Meva    
Source : Enquête auprès des producteurs artisanaux de chips à Antananarivo, Antsirabe et Ambano en 2019 
Pour les promoteurs de l’usine de transformation du groupe SEDIEM à Betafo et suite aux phases de test, 
leurs exigences de variété sont la Meva ou Ovy Mena et celles de calibre, moyen à gros, pour faire des 
chips. Les tests ont révélé que la variété Bandy Akama n’est pas conforme aux besoins de l’usine. 
Parallèlement à ces unités de transformation, le groupe a fait une acquisition d’un terrain en friche de 50 
ha à Faratsiho : 25 à 30% de ce terrain sont actuellement cultivés en soja pour faire suite à la défriche et 
pour accroître sa productivité. La culture de légumes (dont la pomme de terre) ne va démarrer que dans 
2 ou 3 ans quand les usines seront arrivées à un rythme de croisière. Ainsi, pour commencer et à la suite 
compléter leurs propres productions de pomme de terre à Faratsiho, les promoteurs pensent travailler 
et contracter avec des producteurs aux alentours de l’usine à Betafo pour s’approvisionner suivant le 
principe du « Commerce Équitable ». Les prix d’achat aux producteurs vont se baser sur la prise en 
compte de leurs coûts de production réels (valorisation de la main d’œuvre familiale, prix réel des 
semences et des intrants, location en nature des parcelles…) et sur les coûts de revient de l’entreprise 
(frais de transport, coût de manutention…) sans coût de prospection et de déperdition de l’offre. Ainsi, 
les producteurs seront mieux rémunérés et l’entreprise aura moins de charges.  
Presque tous les producteurs de chips interviewés s’approvisionnent auprès de grossistes avec un mode 
de paiement au comptant. Trois transformateurs obtiennent un crédit fournisseur de 1 à 2 semaines. 
Cinq travaillent avec un seul et même grossiste. C’est le cas de MADAMUGUE qui travaille avec le même 
fournisseur depuis 10 ans ce qui leur a permis d’établir des relations de confiance (sur le pesage, les 
modes de paiement, la qualité). Le fournisseur avec lequel la société travaille accepte le retour des 
produits si, après l'échantillonnage (essai de chips sur un échantillon du lot acheté), l’essai n’est pas 
satisfaisant. Le paiement se fait aux alentours de 15 jours après la livraison. Les autres transformateurs 
se ravitaillent auprès de grossistes différents selon la disponibilité de la qualité, de la variété et du calibre 
requis.  
Les prix d’achat moyens annuels des pommes de terre déclarés par les transformateurs artisanaux varient 
de 850 à 1 600 Ar/kg (avec une moyenne de 1 255 Ar/kg pour les 10 interviewés).  
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Tableau 3 : Prix d’achat des pommes de terre sur le marché (Ar/kg) 
Ces prix varient selon la variété, Meva étant la plus chère. Par 
exemple, en fin novembre/début décembre, les prix d’achat 
déclarés de la variété Meva sont de 1 200 et 1 300 Ar/kg alors 
que ceux de Ovy fotsy de 900 Ar/kg. On note une grande 
variabilité d’un transformateur à un autre : le prix d’achat 
minimum déclaré par un transformateur est de 650 Ar/kg pour 
les 3 variétés confondues, 800 Ar/kg pour Ovy fotsy et/ou Jengy 
et 1 200 Ar/kg pour Meva uniquement ; pour un autre le prix 
d’achat maximum des 3 variétés est de 1 200 Ar tandis que celui 
de Meva est de 1 600 Ar (avec un maximum pouvant aller à 
jusqu’à 2 500 Ar en 2018). 
Selon le Gérant de MADAMUGUE, les variétés « à chips » coûtent 
cher, 1 400 Ar par kilo alors que Jengy coûte entre 700 et 800 Ar. 
Il a ajouté que peu de temps avant l’entretien, la société avait 
acheté à 1 760 Ar/kg contre 1 000 à 1 200 Ar pour la Jengy. 
3.2.3. Identification des contraintes à la transformation  
Pour les transformateurs artisanaux à Antananarivo, les principales contraintes sont l’insuffisance de 
fonds de roulement, le caractère artisanal des matériels et équipements de production, la présentation 
et l’emballage des chips, les moyens de livraison (bicyclette, bus, à dos d’homme) qui coûtent en temps 
et en main d’œuvre et l’accès à de « gros » et/ou nouveaux clients. Il y a également les contraintes liées 
à l’accès à l’eau potable sur les bornes fontaines publiques (il faut faire la queue) ainsi qu’à l’inondation 
des bas quartiers en période de pluie (rendant difficile la livraison et/ou la production qui se fait dans la 
cour). Pour les enquêtés à Antsirabe et Ambano, les principaux obstacles au développement des activités 
concernent le manque de fonds de roulement (« qui empêche le stockage de la pomme de terre »), la 
cherté du prix d’achat de pomme de terre particulièrement pour la variété Meva en saison pluviale, 
l’insuffisance de main d’œuvre et l’insuffisance d’offre de pomme de terre selon le calibre requis.  
D’autres obstacles ont été énumérés : 
- Mauvaise qualité de la pomme de terre vendue à Antsirabe par rapport à celle vendue ailleurs ; 
- Manque de matériels et d’équipements pour la transformation ; 
- Mauvais état du lieu de transformation ; 
- Nombre élevé de concurrents, spécialement au moment de la récolte de pomme de terre ; 
- Le nombre limité de clients. 
Pour MADAMUGUE SARL, le principal obstacle à la production de chips est le changement de la qualité 
des tubercules de pomme de terre. Il y a 10 ans passés, l’entreprise s’approvisionnait directement en 
pomme de terre de la variété Meva à Faratsiho et achetait pour ses besoins pendant 1 mois. 
Actuellement, les tubercules pourrissent après 2 – 3 jours de stockage on ne sait pas pourquoi. « Est-ce 
parce que les producteurs utilisent des engrais chimiques ? Est-ce parce que la qualité des tubercules n’est 
plus rétablie après la maladie qui a frappé la pomme de terre en 2004 ? Est-ce parce que c’est déjà stocké 
depuis longtemps à Anosibe? ». Une des contraintes auxquelles font face les transformateurs est la cherté 
et l’augmentation incessante des prix des variétés « à chips ». Une autre contrainte concerne le 
comportement de certains vendeurs qui trompent le client sur la quantité ou la qualité, notamment 
Commune N° 
Prix moyen 
annuel 
Antananarivo 
N°1  1 200 
N°2 850 à 900  
N°3 1 300  
N°4 900  
Antsirabe 
N°5 1300 
N°6 
Meva : 1600  
Autres : 1400  
N°7 1400 
N°8 1500 
N°9 1200 
Ambano N°10 1400 
Source : Enquête auprès des producteurs 
artisanaux de chips à Antananarivo, 
Antsirabe et Ambano en 2019 
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quand on achète en sac9. Par ailleurs, trouver la qualité requise est devenu plus difficile : « Il y a eu un 
cas où tout un sac de 80 kg a dû être renvoyé chez le grossiste car tous les tubercules présentaient des 
traces de maladie ». Pour éviter les pertes, la société fait un essai de chips sur un échantillon d’un lot 
acheté avant d’être fixée et payer. 
D’après le Gérant de SEDIEM SARL, l’usine de transformation à Betafo pourrait rencontrer des difficultés 
d’approvisionnement malgré les documents qui renseignent sur l’existence de plusieurs dizaines de 
milliers de tonnes de pomme de terre aux alentours. Lors de la phase de test, les promoteurs ont eu du 
mal à réunir 500kg de pomme de terre suivant leurs exigences de variété (Meva ou Ovy Mena) et de 
calibre (moyen à gros) pour faire des chips. Dans ce qu’ils ont trouvé, la qualité (aussi bien la variété que 
le calibre) n’était pas homogène. Le fonctionnement de l’usine est contraint, durant un mois ou un mois 
et demi (juste avant la saison des pluies), par l’incapacité de sa propre centrale hydraulique à produire 
de l’électricité par manque d’eau. Or, cette période coïncide avec la période de grande récolte de pomme 
de terre (produits de meilleure qualité et achetés à très bon prix), les promoteurs pourraient être 
contraints de louer des magasins de stockage étant donné que l’investissement en groupe électrogène 
ou en plaques solaires coûterait trop cher. 
3.2.4. Commercialisation des produits transformés selon les clients 
Les magasins Score sont approvisionnés en chips locales par une dizaine de fournisseurs 
transformateurs. Pour être référencée fournisseur de Score, l’entreprise doit être formelle (avec numéro 
NIF, STAT et RCS) et disposer d’un certificat de consommabilité délivré par le Ministère de la Santé. Sur 
l’emballage, doivent figurer le contact du fournisseur, le poids net du produit, la liste des ingrédients 
et/ou un code barre. Par ailleurs, le fournisseur doit disposer d’une capacité minimum de production et 
des ressources nécessaires (humaines, matérielles, financières…) pour satisfaire les commandes et 
effectuer les livraisons de tous les magasins. C’est seulement les besoins des magasins en province qui 
sont livrés à la centrale d’achat S2M près de Score Akoor Digue. Dans le contrat (verbal) 
d’approvisionnement, il est convenu avec les fournisseurs la non-rupture, la possibilité de changement 
de prix 2 fois par an si c’est justifié (« de toute façon nous connaissons la variation des prix et notamment 
celui des matières premières de base comme la pomme de terre qui est assez saisonnier et l’huile »).  
La principale contrainte à l’approvisionnement et/ou la vente de chips locales de pomme de terre repose 
sur le non-respect de ce qui a été convenu lors de la négociation et le référencement. Par exemple, il y a 
des débris comme des cheveux dans le paquet, il y a l’odeur d’huile rance, le poids du produit dans le 
paquet diminue par rapport à l’échantillon présenté initialement, la qualité ou la variété de la pomme de 
terre utilisée change (de couleur, de taille, d’aspect…). Par ailleurs, Score offre des avantages de visibilité 
pour les produits locaux : des clients peuvent ramener des produits locaux à l’étranger ; au mois de juin 
(durant la période de fête nationale), Score organise une opération « produits locaux ».  
Depuis des années, Leader Price approvisionne ses 9 magasins10 en chips locales à partir de seulement 2 
fournisseurs à travers un système de contractualisation verbale. Les clients préfèrent les produits 
industriels avec des arômes et des saveurs ajoutées, comme « poulet », etc. 
Leader Price se fait livrer en moyenne 70 à 80 sachets de chips locales par semaine, tous types confondus 
(sauf commande spéciale de la part des magasins). Avec l’ouverture du 9è magasin à Anosizato les 
commandes devraient augmenter. Les chips sont très demandées en période de fêtes (fêtes de fin 
d’année, fête nationale, etc.) et durant les périodes de grands évènements sportifs (notamment de coupe 
du monde de football). 
                                                          
9 « Des agriculteurs manquent d’honnêteté : ils mettent des tubercules de gros calibre aux extrémités du sac et mettent des petits 
au milieu ». 
10 7 à Antananarivo dont 1 nouveau à Anosizato ouvert depuis début décembre 2019, 1 à Toamasina et 1 à Mahajanga 
Étude CV pomme de terre – Partie 3 : Opérateurs économiques de l’aval 
25 
 
Les prix de vente des chips locales restent inchangés tout au long de l’année. Etant de fabrication locale 
et avec une date limite de vente très courte, les chips locales sont vendues à prix abordables : les marges 
perçues par Leader Price sur les produits sont minimes car tout doit être écoulé en une semaine.  
Les fournisseurs sont des entreprises formelles ayant des cartes professionnelles et un certificat de 
consommabilité délivré par le Ministère de la Santé pour leurs produits. Les livraisons se font en fonction 
des commandes des magasins par appel téléphonique et sans interruption toute l’année. Le paiement se 
fait par virement bancaire après la livraison.  
Leader Price a convenu verbalement avec un fournisseur d’emballer les chips avec l’étiquette de Leader 
Price. C’est Leader Price qui fournit le Logo à imprimer sur le package et les bénéfices sont partagés entre 
les deux parties. Au niveau des magasins, les produits avec la marque Leader Price sont privilégiés sur les 
rayons. En revanche, en cas de « réclamations » de la part des clients/ consommateurs, le 
« dédommagement » est à la charge des fournisseurs. 
 
3.2.5. Besoins d’accompagnement pour se développer et accroître la participation au 
niveau de la chaîne de valeur 
Pour développer leurs activités de transformation et ainsi accroître leur participation au niveau de la 
chaîne de valeur pomme de terre, le principal besoin des transformateurs artisanaux enquêtés est l’appui 
financier (remboursable mais de préférence avec taux d’intérêt à tarif préférentiel) pour augmenter le 
fonds de roulement, renforcer la main d’œuvre, améliorer l’emballage des produits et/ou rénover le parc 
matériel. Les opérateurs même artisanaux, ont des projets et de vraies ambitions d’entrepreneur pour 
leur entreprise, mais les moyens financiers manquent. Voici quelqu’un de leurs projets : 
« Avec un à deux millions d’Ariary d’aide financière (achat de pomme de terre, de farine et d’huile), nous 
pouvons écouler jusqu’à 2 fois notre capacité actuelle (soit 1 tonne par semaine) et rembourser par mois » 
« Nous aimerions acquérir une machine à chips électrique (genre robot) que nous avons vu dans un 
documentaire TV, une machine pour souder les sachets et/ou une machine à pâte pour la farine : ainsi, 
seulement 2 à 3 personnes s’occupent de la production (1 sur la machine) et le reste de la livraison ; nous 
aurons moins d’heures de travail par jour et plus d’heures pour le repos afin d’améliorer l’efficacité. Sinon, 
nous envisageons l’acquisition d’une voiture Minibus Mazda fourgon pour faire la livraison : ainsi, 2 
personnes seront affectées à la livraison au lieu de 5 et les 3 autres renforceront l’équipe de production. » 
« Nous avons besoin de 10 millions d’Ariary (même remboursable par mois durant 2 ans avec taux 
d’intérêt) pour renouveler le matériel (poêle, râpe), pour augmenter le fonds de roulement et pour élargir 
la clientèle. Avec ces fonds aussi, nous pouvons acheter ailleurs que chez le grossiste actuel, là où la 
pomme de terre est de meilleure qualité et/ou à bon prix même si le paiement se fera au comptant. » 
« Si nous obtenons 200 000 Ar d’appui financier avant les périodes de fêtes et/ou de rentrée scolaire, nous 
achèterons plus de matériels et de matières premières ; si c’est du prêt, nous pourrons le rembourser par 
semaine ou par mois sur une période de 3 mois. » 
A côté du besoin d’appui financier, les transformateurs artisanaux ont également besoin d’être mis en 
relation directe avec les acteurs de l’amont et de l’aval de la chaîne de valeur. 
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Afin de raccourcir la chaîne et de minimiser le nombre d’intermédiaires en amont, un transformateur 
demande d’être mis en réseau avec des producteurs qui répondent à leurs exigences de quantité, de 
qualité (dont variété Meva et calibre moyen à gros) et de périodicité.  
Un transformateur, qui trouve que son entreprise marche bien actuellement, est intéressé par la mise en 
relation avec les grandes surfaces en confirmant être prêt pour la formalisation, le certificat de 
consommabilité et la livraison par magasin. 
Un autre cherche un accès à de nouveaux clients (même si cela implique la formalisation) et envisage 
d’ouvrir un compte facebook pour la vente en ligne des chips car l’activité est maintenant étroitement 
liée à la vente du grossiste (avec 2 fournisseurs) et le paiement est bloqué si la vente de ce dernier est 
mauvaise.  
Le premier besoin d’accompagnement de MADAMUGUE SARL repose sur la technique / pratique qui 
permettra d’allonger la durée de stockage des tubercules qui ne dépasse plus une semaine actuellement : 
« On pourrait peut-être se référer sur comment font les grossistes à Anosibe pour stocker plus 
longtemps ». La Société est également intéressée à faire partie d’un réseau d’approvisionnement de 
pomme de terre, si un réseau de ce genre est mis en place dans le futur, à condition que les produits 
soient de bonne qualité, disponibles toute l’année dans un endroit indiqué et à un prix plus ou moins 
stable avec une structure transparente. « Quand la pomme de terre est de bonne qualité, les ventes sont 
meilleures et les opérateurs pourraient étendre leurs activités, donc leurs besoins en matières premières ». 
Pour SEDIEM SARL, les promoteurs envisagent de démarrer effectivement l’unité de transformation en 
2020 et pour ce faire, ils sont à la recherche de financements externes à taux d’intérêt préférentiel. En 
fin octobre 2019, la moitié des équipements sont disponibles et les phases de test ont eu lieu. Depuis 5 
ans, ces promoteurs ont investi 1,4 milliards d’Ariary en fonds propres11 mais il leur manque encore 590 
millions d’Ariary pour démarrer (investissements restants et fonds de roulement initial).  
 
3.3. Echanges commerciaux avec les pays étrangers 
Les activités d’importation concernent essentiellement des produits dérivés de la pomme de terre et 
l’exportation porte sur la pomme de terre fraîche.  
 
3.3.1. Les informations selon une base de données internationale 
La base de données Trade Map12 fournit des informations sur les échanges commerciaux. Pour les 
pommes de terre à Madagascar les données disponibles sont présentées ci-dessous. 
Pour les exportations, la base de données signale des exportations13 tous les ans depuis le début des 
années 2000. 
Sur la période prise en compte, ces exportations représentent 67 tonnes par an. Ce qui est faible, mais 
on note une forte augmentation ces dernières années avec en moyenne 132 tonnes sur les 5 dernières 
années 
                                                          
11 Issus des bénéfices dégagés par le groupe et des épargnes personnelles de chaque membre. 
12 https://www.trademap.org/ (consulté en janvier 2020) 
13 Ces informations n’ont pu être croisées avec celles des douanes malgaches car, malheureusement nos demandes de rendez-
vous sont restées sans suite. 
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Figure 3 : Evolution des exportations de pommes de terre en quantité et valeur 
Le principal pays de destination est les 
Comores qui sur la période analysée a 
importé 59% des quantités totales 
exportées par Madagascar. Mais 
l’importation par ce pays n’est pas 
régulière : de 2008 à 2012, les 
importations ont été nulles ou très 
faibles ; depuis 2016, elles 
représentent plus de 90% des 
quantités exportées, et ce sont les 
Comores qui portent le fort 
développement des exportations sur 
la période récente. Les autres 
destinations évoluent au fil du temps : 
Maurice de 2004 à 2007, Mayotte de 
2008 à 2013, la France (La Réunion ?) de 2014 à 2016 et de manière assez surprenante apparaissent le 
Vietnam en 2017 et le Cambodge en 2019, mais pour de faibles quantités. 
Pour les importations, Madagascar importe occasionnellement des pommes de terre fraîches, 
principalement des pommes de terre semences, mais les quantités sont très faibles : pour la période de 
2001 à 2019, au total 208 tonnes de semences, dont 176 tonnes (85%) récemment de 2012 à 2015 en 
provenance d’Europe en 2012 et de Chine en 2014 et 2015. Les importations de pommes de terre fraîches 
sont anecdotiques et ne concernent que les années 2001 à 2004, pour un total d’environ 50 tonnes.  
Figure 4 : Evolution des importations de produits dérivés de la pomme de terre en valeur 
 
Pour les produits dérivés, les importations sont plus conséquentes et surtout ont fortement augmenté 
au cours de la période récente. Les supermarchés importent différents types (et formats / tailles) de chips 
et de produits surgelés de pomme de terre. Des représentants locaux importent et distribuent les 
« grandes » marques de chips. Les importations ont été regroupées en 3 grandes classes de produits : 
une classe concerne la fécule et les flocons, une autre classe les produits surgelés et enfin une classe 
regroupe les produits dérivés de la pomme de terre non congelés et sont pour une très grande partie des 
chips. 
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Le montant total de ces importations est de l’ordre de 3,2 milliards14 d’Ariary en 2019, dont 79% sont des 
chips ou autres produits dérivés non congelés. Ainsi, les chips de pomme de terre importées prennent de 
plus en plus de place dans la consommation des malgaches, notamment celle des classes moyennes à 
aisées. Les valeurs d’importation restent encore « modestes » mais ont augmenté, traduisant des 
évolutions dans les habitudes de consommation.  
Le développement de la production locale de chips s’insère dans cette évolution et permet, 
certainement, de limiter les importations. Les points suivants décrivent les importations de chips et de 
produits surgelés dans une perspective de fournir des éléments de compréhension du marché pour de 
possibles entrepreneurs (comme par exemple SEDIEM SARL) qui souhaiteraient s’insérer sur ce marché 
à partir de la production locale de pomme de terre.  
 
3.3.2. Importations 
 
3.3.2.1. Importations de chips de pomme de terre 
Il existe de nombreuses marques disponibles pour ce type de produit sur le marché malgache. Score 
importe les chips Casino et Andy’s tandis que Leader Price importe quasi exclusivement des chips de sa 
propre marque. Du côté des représentants des « grandes » marques, les chips Pringles sont importées et 
distribuées par SICMA, les chips Lay’s et Simba par ALDIS, les chips I Believe par UCODIS et les chips Lion 
et Jacker par BRITA. Mais ces trois dernières sociétés ont décliné la demande d’informations au dernier 
moment. 
Chips importés par Score 
Score importe directement les chips Andy’s et Casino et pour les autres marques vendues dans ses 
rayons, la société a recours aux représentants, le plus souvent exclusifs, installés à Madagascar (Pringles, 
Lay’s, Simba, Lion et Jacker…). Les marques reconnues à l’international, comme Pringles ou Lay’s, 
disposent de leurs propres publicités et sont plus faciles à vendre. Les marges perçues sur ces produits 
sont différentes : les chips importées directement par Score lui permettent de percevoir 30 à 40% alors 
que celles achetées auprès de distributeurs de marque lui offrent 23%. Par ailleurs, les premières, à prix 
plus abordables15, sont destinées à des clients de la classe moyenne alors que les secondes, dites « de 
marque » et plus chers sont pour la classe plus aisée. Les représentants « de marque » travaillent 
directement avec les magasins après la négociation et le référencement qui se fait au niveau de la 
centrale d’achat de Score.  
 
 
                                                          
14 Taux de change utilisé : 3 600 Ariary pour 1 USD 
15 Un relevé de prix a été effectué sur les rayons du magasin Jumbo Score Akoor Digue le 19 septembre 2019.  
Pour les chips importées directement par Score : Andy’s : 7 900 Ar/pièce, Chips Casino : Doodingues à 5 500 Ar/pièce et Tordus 
à 6 110 Ar/pièce.  
Pour les chips « de marque » achetées par Score auprès des distributeurs locaux : Pringles : 10 900 Ar et 5 200 Ar/pièce selon le 
format, Lay’s : 19 900 Ar, 11 500 Ar, 3 900 Ar et 2 600 Ar/pièce selon le format. 
Pour les autres chips vendues sur les rayons : Flodor : 6 200 Ar/pièce et Miss Croq : 4 900 Ar/pièce selon le format, Jacker : 7 900 
Ar et 4 900 Ar/pièce selon le format 
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Les chips Andy’s sont importées d’une centrale d’achat qui se trouve en Chine via le groupe Casino dont 
Score fait partie16. Les autres chips importées directement par Score (de marque Casino pour la plupart) 
sont importées d’une centrale d’achat qui se trouve à Saint Etienne, en France, toujours via le groupe 
Casino. Il en est de même pour les demandes spécifiques de clients exigeants17 : Score peut passer 
commande à la centrale de France même pour un seul carton d’un produit particulier. Étant donné que 
la date de péremption des chips Andy’s dépasse une année, Score en importe annuellement à raison de 
2 à 3 containers avec 700 cartons par container et 24 paquets par carton (soit 33 600 paquets à 50 400 
paquets) par an. En revanche, la date de péremption des autres marques de chips étant de 180 jours, 
Score en importe tous les mois à raison de 80 cartons par mois avec en moyenne 16 paquets par carton.  
Chips importées par Leader Price 
Les chips importées par Leader Price couvrent une grande variété de types, de saveurs et d’arômes 
différents18. Leader Price en importe près de 117 000 sachets tout poids confondus19 par an. Toutes ces 
chips sont importées de France et sont transportées par bateau. Le prix moyen de vente de ces sachets 
de chips s’élève à un peu plus de 8 700 Ar/sachet20. Nous n’avons pas pu disposer des marges perçues 
par Leader Price sur ces chips importées.  
Sur les rayons « Chips et pétales » de Leader Price, on retrouve d’autres apéritifs à base de pomme de 
terre21 mais aussi des chips de crevettes, les chips de légumes, les Poppés de quinoa aux herbes de 
Provence bio ainsi que les Tortilla chips (simple ou roulée) de différents goûts (nature, chili ou fromage) 
et de différentes tailles (125g, 150g et 200g). 
Chips Pringles importées par SICMA SARL 
Depuis 15 ans, SICMA est un distributeur de marques de produits de grande consommation et il est le 
représentant à Madagascar de Procter & Gamble, n°2 des multinationales de ce type, dont fait partie 
Kellogg’s company qui a racheté la marque des chips Pringles en 2012 et c’est ainsi que SICMA les vend. 
Pringles22 sont des chips de pomme de terre déshydratée produites en Belgique et en Afrique du Sud. 
SICMA en importe essentiellement de Belgique car de meilleure qualité. Mais il s’approvisionne aussi en 
Afrique du Sud où la qualité est un peu inférieure mais à des prix plus abordables et avec l’avantage de 
zéro taxe de la SADC. Quand les fêtes de fin d’année approchent ou durant les grands évènements sportifs 
comme les coupes du monde de football, les demandes augmentent (de 10% au niveau international) et 
la production de l’usine de Belgique ne les suit pas. SICMA importe quatre (4) containers23 de 40 pieds 
par an : un tous les 3 mois. 
                                                          
16 Les chips I Believe sont les concurrentes directes des chips Andy’s et c’est pourquoi elles ne sont pas présentes sur les rayons 
des magasins Score. 
17 Les requêtes des clients se font par contact web, via les boîtes aux lettres, via les services « accueil » des magasins ou en 
discutant directement avec les directeurs de magasins (pour les clients étrangers surtout). 
18 Il y a des chips nature (bio ou blondes et croustillantes) ; chips paysanne ; chips à l'ancienne (extra fine, saveur fromage ou 
moutarde) ; chips allégées fine ligne ; chips croustillantes saveur barbecue, bolognaise ou poulet rôti et thym ; chips saveur 
crème oignon et saveur vinaigre. Il y a également les chips Le Prix gagnant, les chips nature bio et d’autres chips classées de No 
name. 
19 35 760 sachets de 30g, 6 460 sachets de 125g, 18 360 sachets de 135g, 41 300 sachets de 150g, 10 890 sachets de 200g et 
4 116 sachets de 350g. 
20 En moyenne 10 400 Ar/pièce pour les sachets de 30g et de 125g, 7 450 Ar/pièce pour les sachets de 135g, 7 650 Ar/pièce pour 
les sachets de 150g, 6 500 Ar/pièce pour les sachets de 200g et 12 500 Ar/pièce pour les sachets de 350g. 
21 Avec la marque Leader Price, il y a les Frites goût salé, les Pétales salés Chipsy, les Tuiles apéro (goût bacon, crème oignon, 
paprika, cheese burger ou goût épicé) ; avec la marque Krumps, il y a les Pétales de pomme de terre soufflés (nature ou Chili). 
22 Chips Pringles aux saveurs variées : barbecue, multi-gratin, salt&vinegar (sel et vinaigre), saveur cream&onion (oignon), 
original, chilli et tortillas. Pringles tortillas, chips reconstitués à base de maïs a été lancé depuis 6 mois par Kellogg’s company. 
23 Dans un container (importé tous les 3 mois), il y a : 
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Les principaux clients des chips Pringles sont les supermarchés (Score, Shoprite, Shop Liantsoa) et les 
stations-services. Les magasins Score écoulent à eux seuls la moitié des Pringles importés par SICMA, 
ceux de Shoprite 30%, ceux des Shop Liantsoa 15% et les stations-services les 15% restants.  
Par rapport aux autres chips importées concurrentes, Pringles dispose d’environ 20% du marché national. 
Cette marque occupe la 3ème place après la marque I Believe 24(1er) et la marque Lay’s (2ème)25.  
 
3.3.2.2. Importations de produits surgelés  
Parmi les opérateurs enquêtés, ce sont les supermarchés Score et Leader Price qui importent des produits 
dérivés de pomme de terre surgelés et proposent une large gamme à leur clientèle. 
Produits surgelés importés par Score. Score propose à sa clientèle différentes formes de surgelés en plus 
des frites : cube, crispy, dauphine, noisette. Il importe ces produits et autres surgelés de Casino France, 
groupe dont il fait partie à raison d’un container de 40 pieds (de 54m3 en volume) tous les 2 mois Dans 
chaque container 15 m3 sont occupés par des frites surgelés en sachets de 450g, 1 kg et 1,5 kg26. Pour 
répondre à la demande, au dernier semestre 2019, Score a importé un container entier de 40 pieds (soit 
54m3 en volume) de frites surgelées de Lambweston, un nouveau fournisseur aux Pays-Bas. 
Les frites surgelées représentent un énorme potentiel vu l’augmentation continue de la demande27 alors 
que l’offre locale n’existe pas. Les clients malgaches, surtout les étudiants, commencent à s’intéresser 
également aux surgelés de pomme de terre de type noisette et dauphine. 
Selon Score, des opérateurs locaux ont essayé de produire des frites surgelés mais la qualité, le packaging 
et l’étiquette n’ont pas été convaincants alors que les prix proposés s’alignaient presque sur ceux de 
l’import. Pour ce type de produit nouveau, les clients sont sensibles au rapport qualité/prix mais aussi 
recherchent un packaging qui attire (couleur, dessin, nom du produit, logo, leitmotiv…) et les magasins 
exigent un code barre28, le poids net, la liste des ingrédients et des apports nutritionnels ainsi que le 
processus de fabrication et de traitement (qui doit au moins figurer dans les documents de mise en vente 
délivré par le Ministère du Commerce ou certificat de consommabilité délivré par le Ministère de la 
Santé). 
Pour Score, le principal avantage avec les produits Casino est d’avoir une large gamme aux normes de 
qualité européenne de plus en plus souvent exigées par les clients, notamment étrangers, qui consultent, 
par exemple, l’historique, les sources et/ou les processus de fabrication du produit. 
 
 
                                                          
12 000 boîtes de Pringles GM de 175g, achetés à 7 000 Ariary TTC la boîte, vendus en gros à 8 150 Ariary TTC et vendus au détail 
à 10 900 Ar/boîte sur les rayons des grandes surfaces ; 
17 000 boîtes de Pringles PM de 40g, achetés à 2 900 Ariary TTC la boîte, vendus en gros à 3 900 Ariary TTC et vendus au détail 
à 5 200 Ariary sur les rayons des grandes surfaces. 
24 La marque I Believe occupe la 1ère place avec des prix au détail plus abordables à raison de 3 000 Ar la boîte de 45 g et ses 
produits sont accessibles au niveau de nombreuses épiceries populaires. 
25 La marque Lay’s est classée 2ème avec différents types, quatre formats avec des prix pour les petits formats (3 900 Ar et 2 600 
Ar/pièce), moins chers que ceux du petit format des chips Pringles, donc plus accessibles à la classe moyenne. 
26 Les sachets de 2,5 kg de frites sont actuellement en essai dans les rayons des magasins. 
27 Pour donner une idée de l’écoulement des frites surgelées, le dernier container contenait 6 116 pièces (sachets de 1kg et de 
2,5kg confondus) : du 20/9 au 16/10/19, 2 366 pièces ont été vendues soit presque 39% en moins d’un mois. 
28 Score peut fournir un code barre mais il y a également des informaticiens qui peuvent en fournir et c’est le Ministère du 
Commerce qui va valider mais il faut bien vérifier qu’il n’y a pas de doublon sur le net. 
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Produits surgelés importés par Leader Price 
Pour ses rayons « Frites et garnitures à base de pomme de terre », Leader Price importe différents 
produits surgelés de sa propre marque29 et quelques produits de marque différente. 
Les produits surgelés de pomme de terre sont présentés sous différents formats (500 ou 750 g ; 1 ou 2,5 
kg). Leader Price en importe par bateau 1 825 sachets tous les 1,5 mois (soit 14 600 sachets par an30) de 
France pour les Pommes Méditerranée et de Belgique pour tous les autres. Le coût moyen de revient 
d’un sachet s’élève à un peu plus de 7 500 Ar (avec un minimum de 5 051 Ar/sachet pour les Pommes 
Rissolée et un maximum de 14 996 Ar/sachet pour les Pommes Méditerranée). Environ 1 500 sachets 
sont vendus par mois à un prix moyen de 13 270 Ar/sachet (avec un minimum de 9 900 Ar/sachet et un 
maximum de 24 900 Ar/sachet. 
3.3.2.3. Contraintes liées à l’activité d’importation de produits dérivés  
Contraintes liées à l’importation de chips 
Selon un responsable de SICMA, la principale contrainte à l’approvisionnement en chips Pringles est la 
capacité de production limitée de l’usine en Belgique. En termes de commercialisation, le principal 
problème rencontré par les chips « de marque » comme Pringles serait la concurrence déloyale. A 
Madagascar, il y aurait des « mafias » qui modifient les noms, les dates de péremption (…) sur des 
sachets/ boîtes de chips (comme d’autres produits alimentaires importés). Selon le DG de la CCIA, les 
écritures sur l’emballage (date de péremption, liste des ingrédients, valeurs nutritionnelles, …) sur 
beaucoup de produits alimentaires importés, dont les chips, posent problèmes car la plupart sont floues 
ou en langue autres que les langues officielles. Pourtant, il n’y a pas de cadre juridique fixe et obligatoire 
qui régit l’agro-alimentaire à Madagascar, par exemple, pour mentionner sur l’emballage/étiquettes les 
ingrédients, les éléments/apports nutritifs, le poids, date limite de consommation ou de vente, conditions 
de stockage/étalage… Les principales balises qui existent sont l’autorisation de mise en vente des 
produits importés délivré par le Ministère du Commerce après le contrôle de ses agents, le certificat de 
consommabilité délivré par le Ministère de Santé après analyse microbiologique et test de radio-activité 
au laboratoire des radio-isotopes de l’INSTN ainsi que les exigences des supermarchés et/ou des stations-
services (emballage, étiquette, code barre, documents cités ci-dessus…). 
Contraintes liées à l’importation de surgelés de pomme de terre 
Selon le responsable de l’importation des produits frais de Score, les principales contraintes à 
l’importation et à la vente de produits surgelés de pomme de terre concernent le dédouanement, la date 
limite de vente et les conditions de commercialisation. 
1) Dédouanement : si les autorités compétentes du Ministère de Santé, du Ministère du Commerce 
et/ou de l’INSTN, qui contrôlent et délivrent les certificats de mise en vente sont en retard (alors 
qu’elles ne peuvent être averties qu’après que les produits soient plombés), les coûts de 
transaction des produits frais, donc leurs prix de vente, vont augmenter : le coût d’emmagasinage 
est payé en euro par jour. 
2) Date limite de vente : Score dispose de son propre système de contrôle de cette date. Les prix de 
vente des produits alimentaires diminuent au fur et à mesure que la date limite de vente 
                                                          
29 Pommes Noisettes, Pommes Rissolée, Pommes Allumettes au four, Pommes Dauphines, Demi-lune au four en robe des 
champs, Frites (simples et au four), Frite Steakhouse, Mini Rosty, Pommes Méditerranée, Pomme Duchesse et Potatoes surgelés. 
30 Par an : 480 sachets de 500 g de pommes Dauphines ; 560 sachets de 750 g de Mini Rosty et de Pomme Duchesse; 5 440 
sachets de 2,5 kg de frites et 8 120 sachets de 1 kg des types restants (Pommes Noisettes, Pommes Rissolée, Pommes Allumettes 
au four, Frites au four, Frite Steakhouse, Demi-lune au four, Pommes Méditerranée et Potatoes surgelés. On trouve également 
sur ces rayons les Frites bio, la Pomme de terre façon Rôtisserie et les Râpés de pommes de terre et légumes de marque Leader 
Price ainsi que les Frites précuites de marque Le Prix Gagnant. 
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approche. À l’approche de cette date (où les prix sont bas et/ou en promotion), certaines 
personnes en achètent beaucoup pour en revendre ailleurs. Le problème réside si des gens 
tombent malades alors que la plupart de ces produits portent la marque Casino. 
3) Conditions de commercialisation : la vente de produits surgelés (comme les autres produits frais) 
nécessite de grande superficie et des emplacements spécifiques pour ne pas rompre la chaîne de 
froid. Or, les superficies allouées par les magasins aux rayons « frais » sont étroites sauf chez 
Jumbo Score Tanjombato où le rayon « frais » est le plus grand. Ainsi, la grande partie des 
produits surgelés restent dans la chambre froide : si un client fait une grande commande (plus 
que l’échantillon présenté sur les rayons), il doit attendre d’être approvisionné via la chambre 
froide du magasin de stockage. 
Une recherche d’informations relatives à l’importation de produits dérivés de pomme de terre qui s’est 
avérée difficile. 
 
Pour des recherches d’informations sur les opérateurs et les activités d’importation de produits dérivés 
de pomme de terre au niveau du Ministère du Commerce, il faut savoir que ce n’est pas le service 
Importation (porte 8) qui s’occupe de l’importation des produits alimentaires mais le service 
Commerce Intérieur (porte 107). Mais au niveau de ce service, il n’y a pas d’informations sur le 
commerce intérieur des chips locales (sous prétexte que c’est une activité informelle) ni sur celles 
relatives à l’importation de produits dérivés (les informations sont pêle-mêle dans les déclarations des 
importateurs et ne peuvent pas être exploitées de manière spécifique). Le Commissaire du Commerce 
rencontré nous a orienté vers la Douane pour les informations sur l’importation et vers quelques 
opérateurs qui importent des produits alimentaires dont les chips. La procédure de demande 
d’informations a été réalisée au niveau du service Statistiques et Analyses Économiques de la Douane 
sans qu’aucune suite ne soit donnée. 
 
3.3.3. Exportation de pomme de terre  
Pour l’exportation de pommes de terre fraiches nous n’avons pu bénéficier de l’expérience que d’une 
seule société (STOI-AGRI) que nous a présenté son Président Directeur Général. Le responsable de Faly 
Export, qui a également eu des expériences en matière d’exportation de pomme de terre, était à 
Toamasina occupé par la campagne de Litchi et n’a pas pu nous recevoir. Les entretiens avec le Chef de 
Service de Promotion des Exportations du Ministère du Commerce, avec l’équipe technique interviewée 
de la Direction de l’Agribusiness ou DAAB du MAEP et avec le Directeur de la Normalisation du Bureau 
des Normes de Madagascar ont enrichi les résultats sur cette partie dédiée à l’exportation (expériences, 
contraintes et perspectives). 
3.3.3.1. Expérience de STOI-AGRI  
La société STOI-AGRI est l’une des rares sociétés à Madagascar à exporter des fruits et légumes frais. 
Soucieuse de la valorisation des produits de Madagascar, elle respecte et suit les normes nationales et 
internationales de la production à la préparation, la transformation, le conditionnement, le stockage et 
le transport des produits. Elle prend les mesures nécessaires pour garantir la qualité de ses produits (via 
les cahiers des charges, par exemple) et pour garder leur fraîcheur en maintenant la chaîne de froid 
(localisation station près plantation, conditionnement spécial, camion frigorifique, chambre froide, envoi 
par avion). Pour l’exportation, elle utilise les services des transitaires expérimentés, agréés et spécialisés 
en fruits et légumes frais et périssables. 
En 2004, la STOI-AGRI a eu une opportunité de marché à destination de l’île Maurice pour une exportation 
de 10 000 tonnes de pommes de terre fraîches. Pour répondre à ce marché et compléter sa propre 
production, la société a contracté un partenariat avec des coopératives de producteurs. Il a été convenu 
entre les parties que la Société fournissait aux coopératives les intrants et qu’en retour, ces dernières 
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vendaient tous les produits à la Société. Mais, si les producteurs ont bien utilisé les intrants fournis, ils 
ont vendu une grande partie des pommes de terre produites à d’autres acheteurs que STOI-AGRI. Les 
responsables de la STOI-AGRI ont dû rechercher ces acheteurs pour leur racheter les produits (à des prix 
plus élevés) mais ils n’ont pu remplir qu’un seul container frigorifié pour l’exportation et les charges sont 
devenues exorbitantes.  
D’après le Président Directeur Général de STOI-AGRI, le problème repose sur l’approche et la méthode 
de mise en œuvre des contrats (agriculture contractuelle). L’erreur a été de contracter avec des 
coopératives de producteurs et non directement avec des producteurs individuels. Il a été constaté que 
les membres du bureau exécutif de ces coopératives n’ont eu aucune autorité sur les producteurs-
membres. Actuellement, leur expérience d’agriculture contractuelle est réussie car elle repose sur des 
contrats en direct avec des producteurs individuels. Elle concerne la production d’haricots de type lingot 
blanc destinés à l’exportation dans la région de Miandrivazo. Tous les producteurs sont identifiés, les 
contrôles sont individuels et il n’y a plus de fuite de produits. 
3.3.3.2. Diagnostic des acteurs institutionnels 
Selon le Chef de service de promotion des exportations au sein du Ministère du Commerce, Madagascar 
a déjà exporté des pommes de terre auparavant. Mais depuis quelques années, les opérateurs (comme 
la volonté politique de l’état et les financements extérieurs) se sont orientés et focalisés vers les produits 
de rente (vanille, girofle, litchi…) qui sont plus rentables et dont la demande ne cesse de croître. Par 
exemple, le kilo de la vanille coûte entre 500 et 600 euros.  
Cependant, depuis 5 ans, les activités d’exportation des produits agricoles ont diminué. Tout ou presque 
est écoulé sur le marché intérieur. En termes d’exportation de pomme de terre, les 5 principaux clients 
sont (par ordre décroissante) : Comores, France, Chine, Pays-Bas et Vietnam. L’exportation vers l’île 
Maurice a été défaillante car les produits malagasy n’ont pas satisfait les exigences phytosanitaires trop 
élevées de l’île. En intégrant le marché de la COI, les sociétés malagasy peuvent contracter un accord 
bilatéral avec des sociétés de la COI suivant un contrat de partenariat privé-privé. D’ailleurs, il y a des 
opérateurs qui travaillent sur l’exportation de fruits et légumes. 
Selon le Directeur Général du Bureau des Normes de Madagascar ou BNM, l’expérience des exportateurs 
de pomme de terre a été malheureuse parce que le mode d’expression des besoins de l’île Maurice n’a 
pas été clair : par exemple, 10 000 tonnes de pomme de terre sans plus de détails. D’après lui, cela justifie 
la mise en place très prochainement du portail d’information du Ministère du Commerce qui permet de 
savoir par exemple qui sont les pays qui demandent de la pomme de terre et quelles sont leurs exigences. 
Selon l’équipe technique interviewée de la Direction de l’Agribusiness ou DAAB du MAEP, les marchés 
exprimés à l’international sont surtout ceux des produits transformés (exigence de grande quantité et 
des normes de qualité élevée). En plus, les chaînes de valeur prioritaires pour l’Etat malagasy sont les 
concombres de mer et les crabes pour 2020 ; c’était le riz, le maïs, la pêche, l’élevage de bovin, la vanille, 
le cacao et les épices pour 2019. La chaîne de valeur pomme de terre n’est pas prioritaire. L’exportation 
de pomme de terre vers l’île Maurice s’est arrêtée car la quantité de l’offre malagasy n’a pas répondu à 
la demande et les normes de qualité exigées n’ont pas été satisfaites. Les opérateurs peuvent remplir le 
quota (quantité) mais c’est la qualité qui est le facteur limitant.  
3.3.3.3. Perspectives d’exportation 
Des opérateurs interviewés ont toujours en projet d’exporter des pommes de terre. Avec ses deux unités 
de production installées dans la Région Vakinankaratra, SEDIEM vise le marché national pour commencer, 
et le marché international ensuite, avec ses boîtes de conserve de fruits et légumes, ses sachets de chips, 
et, sur le long terme, ses frites surgelées et autres dérivés possibles de la pomme de terre mais aussi les 
chips de patates douces et de bananes. A plus long terme également, le groupe songe à un grand centre 
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d’exportation de légumes frais. Pour STOI AGRI, si un nouveau plan de développement de la chaîne de 
valeur pomme de terre est mis en œuvre et que tout est bien restructuré, elle pourrait de nouveau 
revenir dans l’exportation de pomme de terre et développer un nouveau système d’agriculture 
contractuelle avec des producteurs individuels de pomme de terre. 
Selon l’équipe technique interviewée de la Direction de l’Agribusiness ou DAAB du MAEP, pour 
développer l’exportation de produits agricoles en général et de pomme de terre en particulier, les 
opérateurs doivent être appuyés financièrement comme cela a été fait dans le cas du Maroc par exemple. 
L’Etat appuie financièrement (ou subventionne) les banques et IMF pour que ces dernières puissent 
octroyer du crédit aux opérateurs avec un taux d’intérêt préférentiel. L’appui financier des opérateurs 
est conditionné par l’existence de contrats avec les producteurs.  
Le problème qui s’est toujours posé dans ce genre de relation opérateurs-producteurs repose sur le non-
respect des contrats par l’une ou l’autre des parties. Un contrat-type qui se base sur le contexte local est 
en train d’être élaboré. Le contrat propose une convention tripartite entre les opérateurs et les 
producteurs mais en intégrant le MAEP pour jouer un rôle de facilitateur, de médiateur, d’arbitre et dans 
un certain sens « pour faire peur ». L’administration publique fournit les juristes pour l’élaboration des 
termes du contrat. Cependant, les lois et les textes règlementaires doivent être également revus pour 
servir de balises à ce système d’Agriculture Contractuelle à mettre en place.  
La nouvelle stratégie nationale pour l’Agribusiness qui est en train d’être finalisée pourrait également 
servir de référence et/ou de balise comme pour la suite, elle va être déclinée en loi. Son objectif principal 
est de mettre en place des mesures incitatives et un environnement institutionnel qui favorisent les 
activités des opérateurs. Parmi ces mesures, figurent les zones d’émergence agricoles ou ZEA, la mise en 
place de centres de services agricoles de proximité et la conditionnalité d’agriculture contractuelle avec 
les producteurs environnants. Comme pour les autres parties prenantes (fournisseurs d’intrants, 
organismes d’appui technique et financier, transformateurs et autres opérateurs de l’aval des chaînes de 
valeur agricoles), les contraintes des producteurs (du moins de leurs représentants) auraient été prises 
en compte pour l’élaboration de cette stratégie.  
Le principal souci des producteurs (organisations de producteurs) est l’éventuelle disparition de 
l’Agriculture Familiale au profit de l’Agribusiness : « Les petits producteurs peuvent être absorbés par les 
grands opérateurs dont les capacités sont renforcées ». Ils ont peur d’être laissés de côté avec l’objectif 
d’orientation vers le marché du Ministère et de renforcement des capacités du secteur privé de 
l’agrobusiness. Ces producteurs sont également soucieux de l’expropriation de leurs terres au profit des 
« grands » investisseurs et opérateurs. Or, le principe de base de la stratégie pour l’Agribusiness est 
l’appui des opérateurs agricoles (ou agro-industriels) pour développer un système d’Agriculture 
contractuelle avec les producteurs afin de tirer ces derniers vers le haut en facilitant (i) leur accès à tous 
les facteurs de production (particulièrement aux intrants) ; (ii) l’écoulement de leurs produits (suivant les 
normes stipulées dans le contrat) et (iii) leur accès à des services et des formations. 
Pour le DG du BNM, l’exportation de la pomme de terre vers l’île Maurice peut être relancée avec la 
signature d’un protocole d’accord avec le Bureau des Normes de l’île Maurice (MSB ou Mauritius 
Standard Board). Ce protocole tourne autour de la reconnaissance mutuelle pour éviter la double 
évaluation de la mise en conformité, ce qui réduit le coût d’évaluation de la conformité des produits : 
- les normes entre les 2 entités sont harmonisées ; 
- ils suivent les mêmes procédures d’évaluation ; 
- les compétences sont mises à niveau de celle qui est meilleure. 
Il est noté que les points focaux pour chaque bureau sont déjà nommés. 
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Par ailleurs, une « marque nationale de conformité » par rapport aux normes malagasy NMG va être 
développée. La norme malagasy sur la pomme de terre (NMG 101-1) a été élaborée depuis juillet 2005. 
Ainsi, tous les produits pour lesquels des normes NMG ont pu être développées peuvent désormais 
disposer de certificat de conformité via le BNM, ce qui réduit les coûts de certification et favorise les 
opérateurs locaux. Les produits qui ne disposent pas (ou pas encore) de normes NMG ne peuvent donc 
pas être certifiés par rapport à des normes locales.  
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4. Suggestions des acteurs enquêtés pour le développement de la chaîne de valeur 
Lors des entretiens, les personnes ressources et opérateurs enquêtés ont été invités à formuler des 
propositions pour développer la chaîne de valeur et pour y accroître leur participation. Les suggestions 
des acteurs institutionnels portent essentiellement sur la nécessité de renforcement des capacités de 
tous les acteurs, d’assurance qualité et de contractualisation effective entre l’amont et l’aval. Pour les 
opérateurs économiques, la nécessité de renforcement des capacités des acteurs a également été 
évoquée en complément du besoin premier d’amélioration de l’offre de pommes de terre en termes de 
quantité, de qualité et de disponibilité, en particulier pour la variété Meva. 
4.1. Position des organismes d’appui technique 
Sept représentants des acteurs institutionnels ont été interviewés (CCIA, EDBM, Exportation MICA (1 
personne), BNM et DAAB/MAEP (2 personnes)). Avant d’émettre des suggestions d’amélioration, certains 
d’entre eux ont partagé leur diagnostic de la chaîne de valeur. 
4.1.1. Diagnostic de la chaîne de valeur par quelques personnes ressources 
D’après le responsable du service aux investisseurs en charge de l’Agribusiness au sein de l’EDBM31, 
Le facteur limitant à la mise en relation entre les investisseurs et les opérateurs, notamment dans le 
secteur agricole, réside dans le fait que la plupart des opérateurs relève du secteur informel. Les 
principales demandes des investisseurs s’orientent vers le bio, le textile (dont le coton en tant que fibre 
alternative plus agro-écologique et donc préservant l’environnement) et l’agro-foresterie. Leur principale 
requête est l’accès à la terre : faire leur propre production. Par ailleurs, la stratégie nationale de 
l’Agribusiness, en cours de finalisation sous le leadership du MAEP, servira de cadre et de balise. 
Selon le Chef du Département Normalisation de BNM, pour que le MAEP ait une approche complète des 
chaînes de valeur, il lui manque une Direction Qualité pour la structuration de ces CV. Par ailleurs, un 
système de traçabilité est nécessaire dans une chaîne de valeur mais la mise en place d’un tel système 
est l’affaire de tous les acteurs, depuis la production de semences jusqu’à la commercialisation des 
produits destinés à la consommation et en passant par le transport, la manutention, le stockage et la 
transformation. 
Pour le DG du BNM, les normes élaborées sur la commercialisation de la pomme de terre (fraîche) et les 
normes sur l’importation ne suffisent pas au développement de la chaîne de valeur et le cadre juridique 
qui peut la régir est bancal. Les normes à l’importation constituent des barrières à la frontière mais les 
procédures sont longues et coûteuses pour les opérateurs. Très peu d’opérateurs en amont comme en 
aval connaissent ces normes. Beaucoup de textes législatifs et règlementaires sont flous : ils sont lus en 
diagonale et interprétés à tort et à travers. En plus, il n’y a pas de mesure d’accompagnement pour leur 
opérationnalisation (structure, infrastructure, affectation de personnel).  
Toujours selon ce DG, les capacités des entités qui interviennent dans la chaine de valeur sont faibles. 
Elles connaissent peu (ou mal) le domaine « Qualité ». Il y a beaucoup d’appuis techniques efficaces mais 
l’esprit d’attentisme réside au niveau des agriculteurs. Un conflit de compétence demeure entre le 
Ministère de l’agriculture, celui de la Santé et celui de l’Industrialisation et Commerce en matière de 
certification (de conformité, de consommabilité) et d’autorisations (de mise en vente, d’exportation). Le 
                                                          
31 L’EDBM qui est chargé de la promotion des investissements sur 6 secteurs, dont l’Agribusiness, regroupe et centralise les 
informations sur toutes les opportunités d’investissement. Dans ce cadre, il met en relation les investisseurs et les opérateurs, 
pour le cas du secteur agricole, en partenariat avec le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, le Ministère  du 
Commerce et la CCIA. 
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Syndicat des Industries de Madagascar ou « SIM » et BNM cherchent à mettre en place une entité capable 
de certifier les produits « made in Madagascar » par rapport aux normes malagasy NMG. 
4.1.2. Démarches pour la normalisation de la chaîne de valeur de terre 
D’après le Chef de Département Normalisation de BNM, une normalisation de tous les produits agro-
alimentaires est indispensable. Selon lui, « Norme sous-entend acteurs de la chaîne de valeur ». Donc, 
les étapes sont : 
1) Identification des besoins : chaque marché dispose de ses propres critères de qualité qui doivent 
être diffusés et partagés à tous les acteurs depuis le début. 
Exemple : La variété Spunta est devenue « tendance » après l’histoire d’exportation de pomme de terre 
vers l’île Maurice. Les autres variétés locales ont été laissées de côté et l’opportunité de marché n’a pas 
été maintenue : l’action a été « politisée » et ceux qui ont saisi l’opportunité d’export étaient peut être 
plus des opportunistes que des spécialistes de la CV qui connaissaient les normes techniques de 
production et d’exportation ; une partie des informations réelles a été cachée, les acteurs n’ont pas été 
bien identifiés, ils n’ont pas été bien cadrés et la capacité des agents d’encadrement n’a pas été 
renforcée. 
2) Identification des acteurs depuis les producteurs jusqu’aux détaillants, en passant par les 
fournisseurs d’intrants, les agents d’encadrement du secteur public et du secteur privé, etc. ; il 
faudrait recenser tous les acteurs de la chaîne de valeur. 
o Tous les acteurs doivent être plus professionnels ; 
o Les calendriers de production doivent être respectés d’amont en aval ; 
o Les agents de terrain doivent être pris en compte et leurs capacités doivent être 
renforcées. 
3) Etude préalable des caractéristiques du sol pour évaluer le niveau de fertilité. 
4) Capitalisation de l’expérience et référence à la réalité nationale avant de répondre à des cahiers 
de charge (étude sur terrain que BNM peut entreprendre avec les acteurs locaux) : 
o Mieux connaître la réalité terrain de Madagascar. Par exemple, la variété Meva pour les 
frites et Jengy pour la cuisson, au lieu de Spunta qui ne correspond pas aux 
caractéristiques agroécologiques des Hautes Terres malagasy ; 
o Dans l’expérience d’exportation antérieure, les intrants (semences et engrais) ont été 
fournis mais avec une utilisation excessive d’engrais (chimique) par rapport à la dose 
normale requise pour la qualité pédo-agronomique du sol, les produits ont pourri en 
arrivant à Tamatave et l’opérateur a subi 50% de perte. 
5) Renforcement des capacités des acteurs sur les bonnes pratiques de normalisation : 
o Ce sont les acteurs de la chaîne de valeur qui doivent élaborer ensemble les normes : 
« quand on parle de travailler ensemble, voilà ce que l’on doit faire » ;  
o Normalisation des chips informelles (travail avec des laboratoires chimiques et/ou 
microbiologiques) ;  
o Elaboration d’un document sur les « bonnes pratiques » minimum en se référant au 
contexte malagasy. 
6) Initiation à la normalisation et sensibilisation à l’importance de la normalisation car les critères 
de qualité sont dans les normes :  
o « La plupart de nos produits sont classés au dernier rang au niveau international car ils 
ne s’alignent pas aux normes internationales » ;  
o « Nous valorisons toujours les produits de mauvaise qualité mais ne cherchons pas à 
répondre à un marché » ; 
o « Avant de produire le plus possible, il vaudrait produire mieux en suivant les normes » ;  
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o « La norme est un outil d’entrainement qui permet de se préparer à la compétition 
(marché) et relever petit à petit le niveau pour s’apprêter à la phase finale qui est 
l’exportation » ; 
o La FAO a même questionné le BNM sur la possibilité de définition d’une norme sur ce 
qu’est (ou devrait être) une chaîne de valeur en général. 
7) Coordination pour la synchronisation de toutes les activités et services à entreprendre au niveau 
de tous les ministères concernés. 
8) Définition des outils de qualité nécessaires à chaque maillon de la chaîne : « quel est le minimum 
à respecter par étape ? » 
4.1.3. Quelques propositions émanant des acteurs institutionnels 
Suggestions formulées par le DG du BNM 
- Renforcement des capacités et formation des acteurs sur la normalisation et sur l’avantage de 
l’application des normes sur le marché et la protection des consommateurs. 
- Dialogue entre les personnes responsables de toutes les parties prenantes pour mieux connaître 
le domaine de « Qualité ». 
- Explicitation claire du rôle de chaque entité et de chaque acteur qui intervient dans la chaîne de 
valeur. 
- Sensibilisation et informations des producteurs sur la relation entre la production et le marché : 
« les normes et exigences du marché doivent orienter les décisions de production ». 
- Harmonisation et complémentarité des activités entreprises par rapport à la volonté politique 
générale de l’Etat sinon le contrôle n’est pas crédible. 
- Développement des normes sur les produits agro-alimentaires (production de semences jusqu’à 
produits transformés en passant par toutes les activités intermédiaires). 
- Promotion de l’application des normes en formant tous les acteurs de chaque maillon de la 
chaîne de valeur sur les bonnes pratiques pour arriver à la norme (par exemple en appliquant la 
démarche HACCP ou Hazard Analysis Critical Control Point, Analyse des dangers - points critiques 
pour leur maîtrise). 
- Traitement des produits importés et des produits locaux sur le même pied d’égalité (non par 
rapport à la qualité mais par rapport aux bonnes pratiques). 
- Définition des caractéristiques minimales de qualité, dans le domaine de la labellisation, pour 
avancer vers la qualité. 
- Réforme des cadres juridiques avec différentes lois. 
- Mise en place de la traçabilité des produits depuis les producteurs : bonne formulation et 
clarification des exigences par les acheteurs. 
- Évaluation de conformité par seconde partie (évaluation de conformité des produits au niveau 
de l’aval et des clients) : les organismes certificateurs ont des auditeurs, BNM ne peut pas faire 
l’audit mais peut assurer l’accompagnement. 
- Pour la structuration de la chaîne de valeur : 
o Trop peu d’acteurs maitrisent la notion (pratique) de la chaîne de valeur, il faudrait bien 
expliquer ce que c’est ; 
o Normalement, 1 acteur correspond à un maillon de la chaîne, mais il se peut qu’un acteur 
maîtrise en même temps tous les maillons de la chaîne ; 
o Il faudrait bien définir et coordonner les rôles de chaque acteur de chaque maillon. 
Propositions du Chef de service de promotion des exportations au sein du Ministère du Commerce 
- Redynamisation de la chaine de valeur à tous les maillons car les opportunités de marché dans 
l’Océan Indien sont énormes. 
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- Orientation des producteurs à toujours produire suivant les normes de qualité à l’international 
(COI, SADC, …) : « comme ça ils seront prêts dès qu’une opportunité de marché est identifiée » ; 
en suivant les normes généralisées, trouver l’originalité des produits. 
- Référence aux normes existantes sur la pomme de terre (facultatives) et aux règlements 
techniques (obligatoires) pour enrichir les termes du contrat entre les opérateurs et les 
producteurs. 
Propositions du Directeur Général de la CCIA pour la structuration de la chaîne de valeur 
- Contractualisation entre les producteurs et les opérateurs qui achètent les produits : le problème 
qui a toujours persisté c’est que le producteur vend ailleurs si le prix qu’il perçoit est meilleur que 
celui stipulé dans le contrat (verbal ou écrit) ; l’opérateur n’achète plus quand il a rempli le 
« quota » ; les normes de qualité ne sont pas satisfaites par les producteurs… Toutefois, il y a de 
plus en plus de producteurs et d’opérateurs qui respectent les termes de contrats. Des contrats-
types ou des contrats personnalisés avec l’appui de juristes (de la CCIA) peuvent être élaborés. 
- Assurance qualité : réfléchir sur des systèmes d’assurance qualité dont le coût est accessible par 
les très petites et moyennes entreprises (et notamment les agriculteurs familiaux et 
transformateurs artisanaux de chips qui doivent être amenés progressivement dans le secteur 
formel) ; identifier et mobiliser les laboratoires qui peuvent travailler avec le Bureau des Normes 
de Madagascar pour analyser la conformité des ingrédients et/ou des valeurs nutritionnelles des 
produits dérivés de la pomme de terre par rapport aux normes nationales et internationales. 
Suggestions du responsable du service aux investisseurs en charge de l’Agribusiness de l’EDBM 
- Etude et satisfaction de la demande nationale avant d’attaquer celle de l’export. 
- Recherche et/ou mise à disposition de variétés répondant aux exigences du marché en tenant 
compte des caractéristiques géographiques, climatiques, pédologiques, agro-écologiques, 
économiques (degré d’enclavement, état des pistes et moyens/coûts de transport surtout pour 
les produits frais et périssables comme la pomme de terre) et socio-culturelles (acceptabilité 
sociale du projet, us et coutumes, tabous…) des zones de production. 
- Sensibiliser les opérateurs à la formalisation et bien expliciter l’utilisation des impôts et taxes 
perçus à leur niveau qui vont théoriquement être utilisés pour des investissements structurants 
au bénéfice de tous localement (infrastructures hydro-agricoles, réhabilitation des pistes, 
détachement de militaires…) afin de favoriser leurs investissements productifs et permettre un 
climat institutionnel et économique propice aux affaires. 
4.1.4. Rôle possible des organismes d’appui dans le développement de la CV 
Dans la structuration, BNM peut intervenir en tant que prestataire dans l’élaboration de normes, 
l’accompagnement à la mise en place d’un système d’assurance qualité et de traçabilité. Il lui faut un 
mandat pour travailler, selon les textes règlementaires qui régissent son fonctionnement. Par ailleurs, les 
mandats doivent être accompagnés de moyens pour leur permettre de fonctionner. Il dispose des 
ressources humaines nécessaires : depuis 2017, il est composé de 24 personnels dont 7 ou 8 pour la 
certification et 5 pour la normalisation et les autres en tant que personnel d’appui. C’est le DG qui assure 
le suivi et la coordination des activités et du personnel. Il est à noter que BNM, avec un statut d’EPA, est 
un organisme d’appui et non de contrôle. Pour élaborer des normes, il se réfère à un guide international 
et se base sur les normes existantes (internationales ou malgaches) en adoptant des modifications 
mineures qui reposent sur le contexte local.  
Les services que le MICA peut proposer pour promouvoir l’exportation des pommes de terre sont : 
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- L’appui des opérateurs : formation, mise en relation, prospection, participation à des foires 
internationales. 
- La formation sur les outils d’analyse de marché pour une étude de marché simplifiée et sur les 
procédures à l’exportation. 
- La mise à disposition et le partage d’informations sur la liste des foires / expositions-vente 
auxquelles les opérateurs peuvent participer/assister. 
- La formation sur ce qu’un opérateur doit faire s’il envisage d’y participer et éventuellement un 
appui financier, par exemple, à la location de stand. 
- Un atelier pour toutes les parties prenantes d’une chaîne de valeur : quelles résolutions pour 
quels problèmes identifiés ? Réfléchir (ou faire réfléchir) et argumenter sur les chaînes de valeur 
à promouvoir par l’Etat. 
Il a été précisé que l’agenda du service et de toute son équipe est encore disponible et que le recours au 
service ne nécessite pas de mesures spécifiques 
Pour la promotion de l’exportation (comme pour les autres maillons et toute la structuration de la chaîne 
de valeur), la Chambre de Commerce et d’Industrie d’Antananarivo ou CCIA peut mettre à la disposition 
des opérateurs, ses services gratuits de coaching et d’accompagnent32. Il est noté qu’elle travaille 
seulement avec les entreprises et coopératives formelles. Elle peut former les dirigeants, proposer ses 
appuis en termes d’informations et de veille (opportunité d’affaire et économique, services, …) ainsi 
qu’accompagner à la mise en relation des opérateurs avec l’amont et l’aval et appuyer à la 
commercialisation. Elle travaille avec des experts externes si les services sont hors compétences. 
CCIA peut aussi faire appel aux autres CCI partenaires à l’étranger et à son centre d’arbitrage et de 
médiation pour renforcer ses services d’accompagnement. Via ce centre d’arbitrage et de médiation, elle 
peut contribuer à l’élaboration et/ou la revue du contrat-type entre les opérateurs et les producteurs. 
Elle peut accompagner également les exportateurs dans leurs démarches relatives à l’étude de la 
demande, à la prospection de marché (participation à des foires et/ou expositions en partenariat avec 
l’EDBM) et à la mise en conformité avec les exigences de normes et de qualité. Pour les entreprises qui 
lui sont affiliées et qu’elle accompagne, la CCIA peut se porter garant de leur existence, de leur fiabilité, 
et de leurs capacités. 
Par ailleurs, elle a développé des partenariats avec 3 banques pour accompagner les opérateurs à 
développer leurs activités via l’investissement en facilitant leur accès au crédit. Via ses partenariats avec 
les CCI des autres pays, la CCIA peut avoir les données statistiques sur la demande internationale de 
pomme de terre. Il a été noté que le signal de marché existe et l’offre qui intéresse les opérateurs et 
investisseurs c’est les grandes quantités, non les petites qui sont éparpillées qui font augmenter les 
risques de déperdition et les coûts de prospection, de transaction et de collecte. Le Directeur Général 
interviewé a questionné si, par rapport aux moyens disponibles, la chaîne de valeur pomme de terre va 
pouvoir satisfaire les exigences internationales (en quantité et en qualité) après sa structuration. 
4.2. Propositions formulées par les OE 
4.2.1. Proposition des OE de la distribution et restauration 
Développer des variétés nouvelles et/ou moins sensibles  
Il s’agit de trouver des nouvelles ou d’autres variétés moins sensibles (aux maladies, à la sécheresse et/ou 
à l’excès d’eau…) comme la Diamondra (faire des essais variétaux et des tests de comportement à la pré-
récolte comme à la post-récolte). Les nouvelles variétés doivent répondre aux critères suivants : 
                                                          
32 En dehors des services de coaching et d’accompagnement, les services de la CCIA sont payants. 
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o bonne conservation au stockage (même si elles sont lavées à la réception) ; 
o une seule variété avec laquelle il est à la fois possible de faire des frites, de la purée, des 
chips ; 
o une variété différente de celle dont Monsieur tout le monde dispose. 
Accompagner et renforcer les capacités des producteurs de pomme de terre 
- Former les producteurs à la pratique du stockage, du calage de cycle et aux pratiques agro-
écologiques  
Pour pouvoir approvisionner toute l’année, les producteurs doivent à un moment stocker ; le projet 
CASEF doit voir comment les accompagner dans ce stockage (magasin, crédit stockage). Si ce n’est pas 
possible, les techniciens des coopératives et organisations d’accompagnement (par exemple 
FIFATA/FERT) devraient renforcer leurs capacités techniques à propos du calage de cycle. Selon Score, 
tout accompagnement technique (conduite culturale, assurance qualité) devra être fait par l’équipe 
technique de FERT/FIFATA car Score n’en fait pas et n’en fera pas (« c’est pourquoi nous travaillons 
principalement avec des producteurs membres de VFTF censés être encadrés »). Orienter les producteurs 
vers les pratiques agro-écologiques qui devront à moyen/long terme tendre vers l’agriculture biologique, 
en commençant par les traitements phytosanitaires, pour répondre à la demande des consommateurs. 
- Convaincre les producteurs de l’utilisation de semences/ plants de qualité 
- Sensibiliser les producteurs aux principes de base de l’Agriculture contractuelle 
Éduquer les producteurs à devenir des « partenaires » de confiance, leur transmettre la culture 
d’entreprise et de réseau : « appartenir à une grande famille », et développer des relations basées sur le 
partenariat gagnant-gagnant. 
- Appuyer les producteurs en engrais après vérification de la disponibilité en fumier, de terres à cultiver 
et de force de travail 
Solutionner le problème de disponibilité des produits toute l’année 
- Prospection d’autres bassins de production pour lever les contraintes de saisonnalité et profiter de la 
complémentarité de ces bassins 
Par rapport à la saisonnalité de la disponibilité des produits sur le marché (quand l’offre baisse), explorer 
l’offre des autres zones de production (Itasy, péri-urbain d’Antananarivo). 
- Former et encadrer beaucoup de producteurs en décalant les calendriers de culture, donc de récolte, 
pour que la pomme de terre soit disponible toute l’année sans interruption. 
Désenclaver les bassins de production pour faciliter la sortie des produits  
- Lever les problèmes d’accessibilité pour que les producteurs puissent économiser du temps et de 
l’argent en transportant leurs produits vers les points de collecte des opérateurs de l’aval. 
- Intégrer les transporteurs dans la structuration de la chaine de valeur. 
- Appuyer (financièrement et/ou matériellement) l’aménagement des pistes rurales. 
Accroître le rôle de facilitation, de contrôle et de règlementation du secteur public 
- Contrôler/réglementer les produits phytosanitaires (chimiques) mis sur le marché 
Il doit y avoir des produits à interdire comme la DDT et le Dithane ; la vente en fiole par ci et par là devrait 
être régulée. Les producteurs devraient être formés sur les bonnes pratiques de traitement 
phytosanitaire (dosage, manipulation, sécurité, précaution sanitaire, produits interdits, effets 
secondaires et indésirables…). 
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- Revoir à la baisse les impôts et taxes perçus au niveau des opérateurs. 
Exonération (ou du moins diminution) d’impôts et/ou de taxes (TVA, ristournes, douanes...) pour tous les 
opérateurs (depuis les producteurs, transporteurs jusqu’à la restauration) surtout sur les produits de 
première nécessité (dont huile, sel, farine, …) et sur les carburants, pour limiter les coûts de production 
et coûts de transaction et ne pas pénaliser les consommateurs finaux avec des produits de plus en plus 
onéreux. Les coûts relatifs aux consommations intermédiaires et taxes sont de plus en plus élevés alors 
que l’augmentation des prix de vente ne peut pas suivre le même rythme. Il y a des normes à suivre : il 
faut prévenir à l’avance les consommateurs sur le nouveau tarif et cela dépend de la loi de l’offre et de 
la demande, du pouvoir d’achat de la population, du taux d’inflation. 
Accroitre la participation des opérateurs dans la structuration de la chaine de valeur 
- Dans le cadre de la structuration de la chaine de valeur, certains opérateurs de la distribution 
(notamment leader Price) pourraient transmettre des informations sur leurs exigences mais ne 
veulent pas s’engager dans un système de contractualisation avec les producteurs. 
- Si la demande et/ou le nombre de points de vente augmente, Global Purchase pourrait avoir besoin 
d’appui financier pour développer l’avance sur intrants à proposer au surplus de producteurs.  
4.2.2. Propositions des transformateurs de pomme de terre 
Les transformateurs artisanaux proposent le renforcement de capacité des transformateurs, 
l’amélioration de l’offre de pomme de terre et une plus grande stabilité des prix de pomme de terre. 
Renforcement de capacité des transformateurs 
- Appui financier venant du projet ou des IMF 
Pour l’octroi de crédit, ni la formalisation ni la demande de garantie ne devraient être nécessaires dès 
que l’adresse exacte du bénéficiaire est connue, surtout s’il est propriétaire. 
- Education financière à la culture d’épargne 
Renforcement et amélioration peu à peu de l’activité par la pratique de l’épargne. 
- Pratique du stockage de la pomme de terre 
Les capacités de stockage de pommes de terre des transformateurs devraient être renforcées (formation 
sur la technique et/ou les conditions de stockage, appui à l’aménagement d’une salle/ d’un magasin de 
stockage). 
- Mise en relation avec les clients de chips 
Si le marché est très important, les transformateurs pourraient être regroupés pour faire des achats 
groupés de pomme de terre directement à Antsirabe et faire plus de bénéfices grâce aux économies 
d’échelle. Il pourrait s’agir également de trouver d’autres clients dans d’autres régions et de faire tous 
les efforts nécessaires pour maintenir les relations avec la clientèle actuelle. 
- Lever les contraintes liées à l’utilisation de charbon de bois dont le prix fluctue beaucoup avec la 
saison 
Le charbon de bois est la principale source d’énergie pour la fabrication artisanale des chips et une des 
charges principales. Or le prix du charbon peut grimper jusqu’à 50 000 Ar/sac : des solutions alternatives 
(gaz, électricité, …) avec des coûts de revient abordables et des mesures d’accompagnement devraient 
être proposées aux transformateurs pour ne plus utiliser (ou du moins réduire l’utilisation) de charbon. 
- Apporter des solutions aux problèmes d’infrastructures 
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Faciliter l’accès à l’eau potable sur les bornes fontaines publiques (en termes de nombre et d’horaires 
d’ouverture) pour éviter aux transformateurs artisanaux de perdre du temps à faire la queue. Solutionner 
l’inondation des bas quartiers en période de pluie, par exemple par l’aménagement de sentiers en dur. 
Mettre à disposition une centrale ou un endroit qui suit les normes de qualité que les producteurs de 
chips (qui viennent surtout des bas quartiers et zone inondable) peuvent utiliser, voire louer.  
Amélioration de l’offre de pomme de terre en quantité et en qualité notamment pour la production de 
Meva 
- Renforcer les capacités des agriculteurs pour fournir la qualité, la variété et le calibre requis. 
- Renforcer (en quantité et en qualité) les capacités de production des variétés Meva et des variétés à 
chair jaune (Ovy fotsy, Menamaso) chez les producteurs : « Les tubercules de bonne qualité 
permettent d’obtenir des chips cuites à point » ; « La variété à chair jaune brûle vite à la friture » ; 
« Former les agriculteurs aux techniques qui permettent d’améliorer de meilleurs rendements avec la 
variété Meva ». 
- Renforcer les capacités des producteurs pour offrir des tubercules de gros calibre : « Les tubercules 
de petit calibre font perdre du temps et donnent peu de bénéfices ». 
- Structurer les producteurs pour que les transformateurs puissent acheter directement auprès de 
leurs groupements (et dépasser les intermédiaires qui prennent beaucoup de marges en vendant 
cher aux opérateurs de l’aval et en achetant à bas prix aux producteurs) et avoir accès à des pommes 
de terre Meva non mélangées avec d’autres variétés. 
- Mettre en place des points de collecte les plus proches possible des producteurs mais qui soient 
accessibles par une voiture. 
Une plus grande stabilité des prix de pomme de terre 
- Faire en sorte que le coût de revient du kilo des produits ne dépasse 1 200 Ar/ kg livré et que les 
produits soient disponibles toute l’année. 
- Trouver des solutions pour stabiliser les prix des pommes de terre : « Si les prix de pomme de terre 
doublent, nous ne pouvons pas diminuer de 2 fois la taille du sachet et cela affecte nos revenus ». 
Selon le Gérant de MADAMUGUE SARL, les propositions d’amélioration sont les suivantes : 
- Améliorer la disponibilité (en quantité, en qualité et en périodicité) des pommes de terre produites.  
Si des variétés « à chips », de bonne qualité et de calibre moyen, sont disponibles sans saisonnalité, les 
prix pourront être stables et les opérateurs peuvent bien faire leur planification de production et gagner 
par rapport à la stabilité des prix des chips qui ne peuvent pas être augmenté du jour au lendemain. 
- Augmenter la compétitivité des chips locales par rapport aux produits importés 
Il faudrait trouver les moyens pour augmenter cette compétitivité, par exemple, en améliorant la 
présentation et/ou l’emballage. Les clients locaux exigent de voir la qualité des produits, notamment 
alimentaires, qu’ils vont acheter et donc améliorer la présentation des emballages transparents.  
- Former les transformateurs artisanaux à maintenir la qualité des produits livrés  
Au début (lors des négociations et/ou au moment où il faut encore attirer la clientèle), la qualité des 
produits est bonne mais elle se détériore au fur et à mesure que les clients sont habitués.  
- Trouver une technique ou une pratique pour pouvoir allonger la durée de stockage des tubercules 
Actuellement, la durée de stockage ne dépasse pas une semaine : « On pourrait peut-être se référer sur 
comment font les grossistes à Anosibe pour stocker plus longtemps ». 
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- Mettre en place un réseau d’approvisionnement direct de pommes de terre entre les agriculteurs et 
les transformateurs 
La Société MADAMUGUE est intéressée à faire partie de ce genre de réseau à condition que les produits 
soient de bonne qualité, disponibles toute l’année dans un endroit indiqué et à des prix plus ou moins 
stables avec une structure transparente : « Quand la pomme de terre est de bonne qualité, les ventes sont 
meilleures et les opérateurs pourraient étendre leurs activités, donc leurs besoins en matières premières ». 
D’après le Gérant de SEDIEM SARL, les suggestions d’amélioration de la chaîne de valeur sont les 
suivantes : 
- Les producteurs doivent être bien structurés afin de proposer aux opérateurs de l’aval des tubercules 
de pomme de terre qui sont conformes à leurs exigences en termes de quantité, de qualité 
(notamment de variété et de calibre) et de périodicité.  
- La variété à prioriser depuis la production de semences de qualité est la Meva qui est une exigence 
particulière pour la fabrication de frites congelées/surgelées.  
- L’évacuation et l’entreposage de leurs produits doivent être également bien organisés et il faudrait 
informer les acheteurs et les opérateurs de l’aval de tous ces points de collecte et 
d’approvisionnement33.  
- Les autres contraintes auxquelles les producteurs font face sont à considérer : infrastructures 
routières, prix de vente dérisoire à la période de récolte (contraints de vendre car sans infrastructure 
de stockage, besoin de liquidité, avance sur récolte octroyée par le collecteur…). 
La mise en place d’un grand dépôt, du genre centre de collecte et de distribution, de préférence avec 
chambre froide a été aussi suggéré à Betafo ou à Antsirabe par ce Gérant.  
- Les producteurs structurés, formés et encadrés pourraient vendre (et/ou stocker) leur pomme de 
terre.  
- Les opérateurs de l’aval pourraient être sûrs de trouver des produits selon leurs besoins en termes 
de quantité, de qualité et de période, sans rupture de stock.  
- Les produits pourraient être achetés à meilleur prix aux producteurs (en considérant leurs prix de 
revient (coût de production réel, ristourne et coût de transport) au lieu d’être achetés à certaines 
périodes à des prix dérisoires.  
- Le centre pourrait être doté de camions et/ou d’autres moyens de transport plus pratiques qui vont 
collecter les produits au niveau des producteurs.  
- Dans la mesure du possible, le personnel du centre pourrait contribuer à l’organisation des 
producteurs à partir d’une planification à rebours basée sur l’expression écrite des besoins des 
opérateurs de l’aval pour assurer la disponibilité des produits dans le temps. Dans cette planification, 
tenir compte de la rotation culturale, si possible entre la pomme de terre, les fruits et légumes et les 
oléagineuses comme le soja, le tournesol. 
4.2.3. Propositions des autres opérateurs économiques de l’aval 
Suggestions de la personne ressource interviewée chez SICMA  
Il propose d’élaborer un cadre légal qui va régir l’importation (et même le commerce intérieur), par 
exemple pour la spécificité des produits : si ce sont des tortillas, mentionner tortillas et non chips de 
pomme de terre sur le package puis maïs comme ingrédients. 
                                                          
33 Dans ce cadre, les promoteurs de l’usine à Betafo ont déjà fait une requête auprès du Ministère du Commerce et de l’Industrie 
pour structurer ces producteurs et renforcer leurs capacités afin de produire des tubercules qui vont remplir les exigences de 
l’usine et d’éviter la recherche de produits par ci et par là. Toutefois, cette requête reste d’actualité à l’endroit de l’administration 
publique compétente et/ou des projets de développement. 
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Actuellement, les clients tendent vers les produits surgelés, pré-cuits, déshydratés. Ainsi, produire (faire 
produire) des variétés de pomme de terre avec lesquelles on peut faire des frites : actuellement 2000 à 
2500 Ariary le kilo car l’offre (la production) ne suit pas la demande. Quand les produits seront 
disponibles, des investisseurs ainsi que des transformateurs vont se manifester. 
Par ailleurs, avec l’arrivée de KFC à Madagascar, la demande (en quantité mais surtout en qualité) va 
augmenter. Il y aurait des contrats avec des fournisseurs locaux comme ce que fait actuellement Gastro-
Pizza. Les producteurs doivent alors arrêter l’agriculture de subsistance et augmenter la surface des 
terrains qu’ils cultivent et s’orienter vers le marché pour répondre à ses exigences de quantité, de qualité, 
de variété et de délai. 
Propositions de la personne responsable de l’achat des chips locales chez Leader Price  
Pour devenir fournisseur de chips de pomme terre de Leader Price (au cas où il aurait besoin de nouveaux 
fournisseurs), les 3 principaux critères d’éligibilité au référencement sont les prix, le packaging et le goût. 
Par ailleurs, les produits doivent suivre les normes (au moins disposer d’un certificat de consommabilité 
délivré par le Ministère de la Santé) et le fournisseur doit accepter de faire une remise durant les fêtes 
de fin d’année. Mais avant tout, le fournisseur doit être une entreprise formelle avec un NIF, un numéro 
Statistique et un numéro RCS, puis avoir un compte bancaire. Enfin, le fournisseur doit accepter de 
dédommager la clientèle en cas d’intoxication alimentaire ou d’autres réclamations liées à la 
consommation des chips. 
Pour développer l’achat et la consommation des chips locales en particulier, et les produits alimentaires 
locaux en général, il faudrait faire une campagne de sensibilisation des consommateurs sur le fait que ces 
produits locaux sont plus bénéfiques à la santé que les produits importés qui contiennent beaucoup 
d’ingrédients « chimiques ». 
Propositions de la personne responsable de l’achat des chips (locales et importées) chez Score 
Il faudrait former les producteurs de pomme de terre pour que l’offre soit disponible toute l’année : en 
période de pénurie, les prix des pommes de terre grimpent alors que les prix de vente des chips sur les 
rayons des magasins doivent être maintenus constants pour les clients.  
D’après les doléances des fournisseurs, il leur est devenu difficile de s’approvisionner en pomme de terre. 
Tout d’abord, c’est difficile de trouver la quantité, la qualité et la variété nécessaires à la production de 
chips. Ensuite, les coûts d’approche et de transport sont élevés pour les transformateurs qui peuvent 
aller acheter les produits directement dans les bassins de production à prix abordables au niveau des 
producteurs. Les produits sont éparpillés (d’infimes quantités par producteur) et les zones sont difficiles 
d’accès voire enclavées.  
Il faudrait mettre en place un genre de centrale d’achat où l’offre et la demande peuvent se rencontrer 
plus facilement dans un endroit pas loin des producteurs (où ils peuvent ramener leurs produits avec 
leurs propres moyens de transport (bicyclette, charrette, à dos d’homme) et assez proche des « grandes » 
routes accessibles par les opérateurs de l’aval qui achètent. Par ailleurs, il faudrait trouver des solutions 
et des moyens afin de pouvoir désenclaver (rendre accessibles) les principaux bassins de production, en 
réhabilitant/rénovant les pistes rurales par exemple. 
Il faudrait aussi renforcer les capacités et le professionnalisme des transformateurs locaux sur la 
présentation (surtout emballage et étiquette), la propreté et l’hygiène et sur comment procéder pour 
repousser la date de péremption (ou date limite de mise en vente) des chips locales (les chips importées 
Andy’s peuvent être stockées durant 1 an et plus). 
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Toujours d’après les doléances des fournisseurs de chips, il faudrait trouver une solution pour faciliter 
leur accès aux emballages (notamment aux sachets) : au niveau des vendeurs d’emballage, on doit 
acheter au minimum 10 000 à 20 000 pièces et les fournisseurs doivent s’organiser entre eux pour 
effectuer un achat groupé. 
S’il y a de nouveaux opérateurs qui veulent devenir fournisseurs de Score en chips locales, il faudrait les 
accompagner ou renforcer leurs capacités pour remplir ces critères : être formel, avoir un certificat de 
consommabilité sur le produit, répondre aux exigences de qualité et de conditionnement de Score, 
discuter et négocier avec l’équipe chargée de l’achat puis avec les responsables des magasins, disposer 
d’une capacité financière suffisante pour approvisionner et livrer tous les magasins (Jumbo Score, Score 
et Supermaki, assurer un approvisionnement régulier et sans rupture toute l’année, assurer (ou être 
capable de couvrir) la stabilité des prix. 
Propositions de la personne responsable de l’importation des produits surgelés chez Score 
Par rapport à la transformation locale 
- Former, encadrer et renforcer les capacités des producteurs et des transformateurs pour qu’ils 
puissent garder et respecter les mêmes normes et qualité convenues depuis le début avec les 
opérateurs de l’aval (par exemple pour la livraison chez Score, toujours livrer le même produit que 
l’échantillon présenté à la négociation et au référencement). 
- Les opérateurs malagasy qui veulent se lancer dans la production de surgelés, par exemple de frites, 
doivent savoir que le traitement et le processus requièrent de la patience. Ils doivent commencer par 
un « produit d’appel ». Ensuite, s’ils veulent approvisionner les supermarchés comme Score, ils 
doivent mettre en avant le rapport qualité/prix : même qualité que les importés mais à prix plus 
compétitif. Enfin, ils doivent démarrer petit à petit. 
En termes de pérennisation des activités  
- Résoudre le caractère saisonnier des produits pour qu’ils puissent être disponibles toute l’année. 
- Bien étudier la pertinence de la politique d’implantation géographique des centrales d’achat de fruits 
et légumes par rapport à l’emplacement des bassins d’approvisionnement. 
En considérant la nécessité de normalisation dans la chaîne de valeur 
Le Bureau des Normes de Madagascar ou BNM doit élaborer des normes locales de production agricole, 
de traitement et de valorisation post-récolte et de commercialisation comme il a mis en place les normes 
à l’importation. 
Propositions du PDG de STOI-AGRI 
- Si l’exportation de pomme de terre est encore envisagée, FIFAMANOR devrait produire 
davantage de semences améliorées pour les variétés exportables.  
- Pour que l’Agriculture contractuelle soit effective, le protocole d’accord et de partenariat avec 
les producteurs devrait inclure le Ministère de l’Agriculture étant donné que par expérience, les 
producteurs respectent mieux le contrat quand l’opérateur et l’Etat sont partenaires. Ainsi, le 
secteur public ne va pas intervenir économiquement mais va jouer le rôle de contrôle et 
d’arbitrage. Il pourrait également supporter et/ou accompagner le secteur privé (dont 
l’opérateur aval) au cas où les producteurs refuseraient de vendre les produits sous contrat et/ou 
de rembourser les avances, par exemple en intrants, des opérateurs. 
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5. Quelques recommandations pour améliorer le secteur aval de la chaîne de valeur 
Cette partie regroupe des recommandations concernant tous les secteurs de la chaîne de valeur de la 
production à la distribution aux consommateurs. 
5.1. Améliorer l’offre de pomme de terre en quantité et en qualité 
Les opérateurs se sont surtout plaints de la disponibilité, de la quantité, de la variété et du calibre des 
pommes de terre sur le marché et les recommandations suivantes peuvent contribuer à résoudre ce 
problème de quantité et de qualité de l’offre. 
5.1.1. Améliorer l’offre de semences de pomme de terre selon les exigences des 
producteurs qui approvisionnent les opérateurs de l’aval  
Il s’agit de disposer d’une production de semences de pomme de terre respectant les exigences de 
qualité, de calibre, de variété et de saisonnalité suffisante pour les producteurs qui approvisionnent les 
opérateurs de l’aval. 
Renforcer les capacités de production de FIFAMANOR, de CEFFEL, des PMS et GPS ainsi que des autres 
acteurs dans la production de semences de pomme de terre :  
- Augmenter la production de semences en améliorant les infrastructures et équipements de 
FIFAMANOR34 à Andranomanelatra et à la station de multiplication de Tsiafajavona afin 
d’augmenter sa capacité de production en vitroplants et semences de base selon les 
exigences de quantité, de qualité, de variété et de périodicité des acteurs en aval 
(producteurs de semences, producteurs pour la consommation, revendeurs et 
transformateurs de pomme de terre…). 
- Rendre suffisamment disponibles des tubercules sains (si possible certifiés) génération 6 (F6) 
au plus, de calibre 28-35 mm, pour que les producteurs de pomme de terre de consommation 
puissent produire des tubercules de calibre moyen à gros (35-50mm et 50-75mm, de poids 
moyen respectif de 50 g et de 90 g). 
- Focaliser la production sur Meva, Diamondra et Jengy : la variété Meva a les préférences des 
opérateurs dans les chips et frites (mais Diamondra peut la remplacer en cas de besoin) et 
Jengy pour la consommation (cuisson) et les opérateurs (restaurant et gargote) pour les 
assiettes composées, les hors-d'œuvre, la soupe de légumes, le potage, la macédoine de 
légumes … 
- Mais aussi poursuivre la sélection de variété adaptées aux besoins de l’ensemble de la chaîne 
de valeur et notamment aux différentes saisons/campagnes de cultures et toposéquences 
correspondants (grande saison et intersaison sur tanety, contre-saison sur rizière). 
- Subventionner la production de semence (par exemple la première génération 
commercialisée au PMS pour réduire le risque et le prix final) et/ou subventionner le prix de 
vente des semences F5 ou F6 vendues aux producteurs de consommation en même temps 
que des programmes de vulgarisation et de communication sur les avantages de disposer de 
semences de qualité. 
- Développer l’accompagnement technico-économique des PMS en renforçant les capacités 
de CEFFEL, des Coopératives de PMS et autres services impliqués. 
- Vulgariser les maisons de stockage FIFAMANOR et les techniques de levée de germination/ 
de pré-germination. 
                                                          
34 Et peut-être de CEFFEL pour la multiplication après vitroplants. 
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- Développer des relations contractuelles entre FIFAMANOR et des coopératives de PMS ou 
des PMS directement et entre les coopératives de PMS ou des PMS et des producteurs de 
pomme de terre de consommation. 
5.1.2. Améliorer l’offre de pommes de terre de consommation selon les exigences des 
opérateurs de l’aval 
Les recommandations suivantes sont émises pour que la production de pommes de terre de 
consommation puisse répondre aux exigences de qualité, de calibre, de variété et de périodicité des 
opérateurs de l’aval. 
- Favoriser la production orientée vers le marché en réponse à la demande des acteurs de 
l’aval. Ce qui devrait inclure un encadrement et un conseil technico-économique efficace qui 
permet de réduire les risques financiers et techniques du producteur et qui améliore 
l’intégration de la pomme de terre dans le système de production (rotations, mieux valoriser 
les effets arrières, meilleure gestion des intrants et en particulier des pesticides, etc.) tout en 
favorisant une meilleure commercialisation (qualité, stockage, période de mise en marché, 
etc.).  
- Accroître les capacités productives des producteurs (y compris PMS) avec la 
construction/réhabilitation des aménagements hydro-agricoles (incluant les barrages) : 
amélioration des infrastructures d’irrigation et de drainage, curage et désensablement des 
canaux via le système HIMO (Haute Intensité de Main d’œuvre) par exemple : la culture de 
pomme de terre nécessite une bonne maîtrise de l’eau et la maîtrise de l’eau favorise 
l’intensification foncière avec des cultures en contre saison et saison intermédiaire. 
- Assurer et garantir la qualité des produits (si besoin, laboratoire de contrôle et d’analyse 
d’échantillon à la réception des produits), formation sur les techniques d’assurance qualité 
durant la conduite culturale (espacement pour avoir une taille de tubercules de moyen à 
gros, buttage/binage pour ne pas avoir des tubercules verdis, techniques de lutte biologique 
contre les insectes, la maladie et les adventices dont les expérimentations de CEFFEL à 
capitaliser, défanage avant la récolte, technique de compostage pour minimiser l’utilisation 
des engrais et des produits phytosanitaires chimiques pour rallonger la durée de stockage de 
la pomme de terre). 
- Regrouper l’offre (des producteurs de pommes de terre) en formalisant les organisations, 
par exemple en coopératives (7 membres minimum), avec une orientation économique forte 
pour la commercialisation (et l’approvisionnement) sinon (ou peu de producteurs motivés) 
en SARLU ou SARL. Assurer un suivi, un accompagnement et la formation des responsables 
et personnels pour développer un système de gestion efficace d’entreprise agricole. Le 
regroupement de l'offre accompagné d’un renforcement des capacités des producteurs doit 
favoriser une meilleure adaptation des quantités et de la qualité aux besoins des opérateurs 
d’aval avec des produits disponibles toute l’année (calage de cycle ou stockage). Mais ceci ne 
peut se développer qu’avec un système de prix adapté à ces deux objectifs (qualité en lien 
avec le prix des semences et lissage de la production mise en marché) au sein des 
organisations et en relation avec les opérateurs économiques d’aval qui achètent la 
production. 
- Progressivement et en lien avec des opérateurs économiques intéressés, informer et 
sensibiliser sur les normes de qualité à l’exportation et mettre en place un système de 
contrôle et d’assurance de la qualité ainsi qu’un système de traçabilité. 
5.1.3. Améliorer l’environnement de tous les acteurs avec des investissements 
structurants favorisant l’investissement productif privé 
- Construire/ réhabiliter des infrastructures routières même les RIC (routes intercommunales) 
pour désenclaver les bassins de production, améliorer les flux des personnes et des produits 
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afin de faciliter l’évacuation des produits (notamment périssables comme la pomme de terre) 
vers les routes nationales (RN) et inter-provinciale (RIP). Parmi les zones de production on 
peut citer celle d’Andraokavato en réhabilitant la piste Antsirabe - Ambano – puis vers le 
Nord jusqu’à rejoindre la piste vers Betafo (Miarinavaratra) que l’on pourrait appeler la route 
des pommes de terre (mais aussi du lait). Dans les autres régions ciblées par CASEF, on peut 
citer les pistes des communes d’Andramasina (Analamanga), de Tsiafajavona Ambatolampy 
(Vakinankaratra) et de Manalalondo Arivonimamo (Itasy) qui sont aussi des zones où la 
production de pommes de terre est importante pour les ménages agricoles et l’économie 
locale. 
- Avec la participation des opérateurs téléphoniques (Telma, Orange, Airtel, Bip), construire 
plus d’infrastructures de télécommunication pour rendre fluide la circulation des 
informations, sur les techniques et technologies innovantes de production et sur les 
exigences du marché, entre les acteurs de tous les maillons et notamment les petits 
producteurs. 
- Améliorer l’accès à l’électricité et à l’eau potable des opérateurs aval de la chaîne de valeur 
en s’orientant tout particulièrement sur les sources d’énergie renouvelable. 
- Installer un guichet unique pour faciliter la délivrance du certificat de consommabilité et du 
certificat de mise en vente des produits agro-alimentaires (car l’obtention de ce certificats 
est stipulée par la loi et non une norme qu’on peut suivre ou ne pas suivre) : dans un même 
endroit accessible par tous les opérateurs, par exemple au sein de l’EDBM, mettre en place 
des laboratoires de contrôle microbiologique et de test de radioactivité, allouer des moyens 
financiers et matériels pour son fonctionnement et recruter/affecter des agents. 
5.2. Améliorer la mise en relation entre les acteurs de l’offre et de la demande  
Améliorer et élargir les systèmes d’informations sur les marchés pour une meilleure mise en relation 
entre les acteurs de tous les maillons mais aussi réduire les asymétries d’informations notamment pour 
les petits producteurs qui connaissent mal en général les évolutions du marché. Il existe déjà un système 
d’information efficace et qui a fait ses preuves35, sur les marchés des fruits et légumes appelé SIEL et 
porté par CEFFEL dans le cadre du groupe FIFATA, qu’il s’agit de renforcer et d’élargir. Les améliorations 
pourraient porter sur l’intégration et la diffusion d’informations plus proches des producteurs (prix au 
producteur, situation sanitaire, évolution de la campagne, etc.) via un réseau de paysans relais, mais aussi 
ouvert aux opérateurs qui pourraient annoncer leurs besoins et exigences (pourvu qu’il existe parmi les 
opérateurs certains qui veuillent s’insérer dans un tel dispositif). 
5.2.1. Mise en relation des différents maillons de la chaîne de valeur 
- FIFAMANOR avec les producteurs multiplicateurs de semences ainsi que les organismes 
d’appui technique et financier qui interviennent sur ce maillon. 
- Producteurs de semences avec les fournisseurs d’intrants et de matériels de production et 
les producteurs de pomme de terre de consommation ainsi que les organismes d’appui 
technique et financier qui interviennent sur ce maillon. 
- Producteurs de pomme de terre de consommation, organisés en coopératives, en 
groupement d’intérêt économique ou en réseau, avec les fournisseurs d’intrants et de 
matériels de production et les opérateurs économiques de l’aval ainsi que les organismes 
d’appui technique et financier qui interviennent sur ce maillon. 
- Opérateurs économiques de l’aval avec utilisateurs et/ou consommateurs finaux ainsi que 
les organismes d’appui technique et financier qui interviennent sur ce maillon. 
                                                          
35 Les données de SIEL ont permis de faire dans le cadre de cette étude, une analyse sur l’évolution des prix de la 
pomme de terre sur les marchés de gros, demi-gros et de détail sur des périodes pouvant aller jusqu’à 15 années.  
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- Mise à niveau des informations et harmonisation des activités des organismes d’appui 
technique et commercial du secteur public et du secteur privé. 
- Appuyer l’amélioration des capacités des collecteurs et sous collecteurs (stockage, moyens 
de collecte, accès aux crédits pour fonds de roulement) mais aussi le renforcement de leur 
professionnalisme et de leur ressources humaines (formations notamment en gestion, 
sensibilisation aux normes, à la qualité, à la transmission des signaux de marché via les prix, 
intégration dans les circuits d’informations, etc.) en offrant des opportunités pour une 
intégration progressive dans le secteur économique formel. 
5.2.2. Centrales de collecte et de dispatching des produits et des informations 
Comme pour la filière lait avec des tanks à lait, développer des magasins de stockage avec réfrigération, 
au moins un magasin par grand bassin de production et par type (semence, consommation), dans un lieu 
proche des producteurs accessible en charrette mais aussi accessible en voiture par les opérateurs de 
l’aval. L’organisation en charge de la gestion, qu’elle soit publique ou privée (coopérative, entreprise 
individuelle ou société), pourrait disposer de moyens de transport pour collecter les produits au niveau 
des producteurs et de ressources humaines, matérielles et financières pour assurer un conseil technico-
économique au différents acteurs impliqués (producteurs, fournisseurs d’instants et opérateurs d’aval). 
Le fonctionnement de ces centrales pourrait être le suivant : les producteurs y emmènent leurs produits 
qui sont enregistrés puis stockés contre une valeur basée sur le prix du marché (selon un schéma proche 
du crédit-stockage GCV mais dans un magasin de stockage froid) ; données SIEL à capitaliser et à valoriser 
pour la définition du prix de référence, considérer le coût de revient réel des producteurs qui pourra être 
calculé via des cahiers de suivi technico-économique (comme ceux vulgarisés par CEFFEL, et si possible 
garantir la qualité par la mise en place d’un système de traçabilité des produits en collaboration avec le 
BNM) ; faire intervenir les banques et IMF (avec couverture SOLIDIS) dans le partenariat public-privé à 
mettre en place. 
Les opérateurs de l’aval (ou les intermédiaires agréés), individuellement ou en groupe, viennent pour s’y 
approvisionner directement (limiter les intermédiaires pour augmenter la rémunération perçue par les 
producteurs et diminuer les coûts de revient des opérateurs (cependant le fonctionnement de la centrale 
risque de générer des coûts relativement conséquents qui devront être intégrés au prix de vente) ; la 
centrale peut également développer des points de vente directe dans la capitale et les grandes villes, les 
informations sont numérisées (si possible avec site web et réseau pour suivre des informations à jour sur 
l’offre et la demande, en quantité, qualité et périodicité) ; assurer la disponibilité des produits toute 
l’année (organisation avec les producteurs pour le calage des cycles et la rotation culturale/assolement 
ou stockage).  
Dans la mesure du possible, collecte d’avance/acompte auprès des opérateurs pour confirmer la 
commande (quantifier et qualifier les besoins) afin de pouvoir planifier à rebours la production et la 
livraison en amont (consommation, semences certifiées et semences de base). 
5.2.3. Accroître la participation des opérateurs de l’aval à la chaîne de valeur 
- Création de valeur ajoutée : amélioration de la qualité et de la productivité, réduire les 
charges fixes en profitant par exemple d’économies d’échelle (achats groupés d’intrants et 
de matériels, utilisation en groupe d’équipements de production et de transport, vente 
groupée et/ou en réseau…). 
- Réduire le nombre d’intermédiaires dans les chaînes de valeur : pour une meilleur 
transmission des signaux de prix que fournissent les marchés, pour améliorer la qualité 
(moins de mélange notamment), pour fidéliser et instaurer des relations de confiance entre 
les acteurs, pour accroître la rémunération des producteurs.  
- Favoriser la participation des opérateurs économiques, des organismes d’appui technique et 
financier ainsi que des autres acteurs (comme les forces de l’ordre, les agents de la 
sécurisation foncière…) en mettant en place un environnement institutionnel et un climat 
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d’affaire favorable aux investissements : définir explicitement le rôle de chaque acteur, 
mettre en place un système de partenariat public-privé formel d’amont en aval et proposer 
un schéma d’affaire et de création de valeur entre les acteurs des maillons consécutifs et 
ceux transversaux depuis la production de semences jusqu’à l’exportation. 
- Intégrer les opérateurs de l’aval comme Score et Leader Price dans la liste des destinataires 
d’information de marché de SIEL car ils font des relevés de marché tous les mois, et les 
sensibiliser à partager en retour à SIEL les informations de marché qu’ils ont relevées (en 
précisant la méthode de collecte et le type de prix suivi). 
- Contrôler et vérifier le niveau d’infestation des terrains de productions suite à la propagation 
de la maladie de la pomme de terre depuis 2005 (et déterminer le type de maladie : gale 
argentée, gale dorée ou mildiou) qui a failli faire disparaître l’espèce entière et a chamboulé 
l’économie des grands bassins de productions. 
- Contribution de CASEF et des autres projets de développement (renforcement de capacité 
technique, matérielle, commerciale et financière) : formation, encadrement, 
accompagnement, formalisation, appui financier, mise en relation amont-aval, agriculture 
contractuelle, commerce équitable, transparence des structures de prix, informations sur les 
techniques et technologies innovantes ainsi que sur la situation et l’évolution des marchés 
en amont comme en aval…). 
- Rôle de l’Etat et des organismes publics :  
o Facilitation et régulation par l’administration centrale et renforcement des capacités 
des services déconcentrées (plus de ressources humaines qualifiées et recyclées, 
amélioration du parc matériel en particulier le parc informatique en réseau avec la 
centrale, plus de moyens financiers pour leur fonction locale de collecte et de 
diffusion d’informations). 
o EPIC FIFAMANOR : recherche et développement, diffusion et vulgarisation de 
nouvelles variétés adaptées aux exigences des opérateurs de l’aval, production de 
vitroplants et de semences de base jusqu’à F3. 
o Université dont ESSAgro et organismes de recherche comme CIRAD : capitalisation 
et valorisation des résultats de recherche, des matières grises et des littératures 
grises via des ateliers de concertation par maillon de la chaîne puis pour tous les 
acteurs. 
o Politique publique sur le développement des chaînes de valeur et notamment la 
pomme de terre qui est également une chaîne de valeur d’intérêt. 
o Renforcer et mettre à jour les données et informations statistiques du MAEP, du 
MICA, de l’INSTAT et des douanes. 
o Loi semencière et texte d’application à mettre à jour et mesures d’accompagnement 
à mettre en œuvre : mise à disposition des ressources (humaines, matérielles, 
financières), recyclage/ renforcement de capacité des formateurs du secteur public 
et des agents vulgarisateurs de base au niveau des communes, etc. 
6. Conclusion 
Cette partie 3 de l’étude CV pomme de terre a apporté une meilleure connaissance de la situation et des 
besoins des opérateurs économiques importants du secteur aval. Elle a permis de mettre en lumière les 
activités et les pratiques de certains opérateurs économiques et de caractériser leurs besoins, leurs 
systèmes d’approvisionnement et les contraintes auxquelles ils font face. L’étude s’est focalisée sur la 
collecte, la distribution dans les chaînes de magasins de supermarchés et les chaînes de restaurant, la 
transformation locale, l’importation et l’exportation. Les travaux ont été menés en analysant des 
données issues des entretiens auprès des opérateurs économiques et des organismes d’appui. Une 
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analyse spécifique sur l’importation et l’exportation de pomme de terre a aussi été réalisée avec la base 
de données Trade Map. 
Les opérateurs de l’aval qui vendent, utilisent et/ou transforment des pommes de terre 
s’approvisionnent sur le marché local. Les transformateurs interviewés sont en majorité artisanaux et 
informels. Seuls les fournisseurs des supermarchés et des stations-services sont formels et munis d’un 
certificat de consommabilité. Ce sont seulement des produits dérivés de pomme de terre (chips et 
surgelés) qui sont importés. Des opérateurs ont exporté des pommes de terre fraîche, certains le font 
(mais peu et nous n’avons pas pu en rencontrer) et beaucoup souhaitent le faire.  
La plupart des opérateurs de l’aval interviewés (supermarchés, chaîne de restauration, transformateurs) 
s’approvisionnent auprès de grossistes. Leurs besoins, principalement axés sur la variété Meva et le 
calibre moyen à gros, s’élèvent à 770 tonnes de pomme de terre par an. Pour les opérateurs de la 
restauration et de la distribution, la collecte, le transport et la livraison sont à la charge des fournisseurs. 
Tandis que les transformateurs eux-mêmes se chargent de trouver le produit, de les transporter et de les 
trier. 
Les collecteurs se ravitaillent en pommes de terre « tout venant », sans indication spécifique de calibre, 
directement auprès d’un grand nombre de producteurs et de sous-collecteurs (pour certains) dans les 
bassins de production. Les 6 collecteurs enquêtés dans la Région Vakinankaratra ont collecté de l’ordre 
de 7 870 tonnes de pomme de terre durant une année, d’octobre 2018 à septembre 2019. Dans la plupart 
des cas, le transport, la manutention et l’achat des sacs sont pris en charge par les collecteurs. 
La durée de conservation et la qualité des tubercules ainsi que la disponibilité de la variété Meva sont les 
principaux facteurs limitants à l’approvisionnement en pomme de terre fraîche. Le verdissement, le prix 
de revient et l’instabilité de la qualité des pommes de terre sont contraignants à la vente y afférente. Les 
fonds de roulement, le nombre de concurrents, l’instabilité des prix de vente et le mauvais état des pistes 
rurales sont les contraintes liées à la collecte.  
Pour tous les transformateurs artisanaux, les principales contraintes sont le manque de fonds de 
roulement et/ou de matériels et la cherté de Meva. Le transformateur semi-industriel redoute la durée 
de stockage écourtée et l’industriel à Betafo craint le manque d’offre selon la quantité, la variété et le 
calibre requis. La principale barrière à l’entrée des supermarchés est leurs exigences de formalisation, de 
qualité et d’une certaine capacité pour livrer tous les magasins, garder les prix stables et se faire payer à 
crédit. Cependant, des transformateurs devenus fournisseurs diminueraient la qualité des chips par 
rapport à la qualité initiale.  
D’après Trade Map, Madagascar exporte en moyenne 67 tonnes de pomme de terre par an depuis les 
années 2000 avec une augmentation à 132 tonnes durant les 5 dernières années. Les Comores sont la 
destination principale des pommes de terre en écoulant en moyenne 59% des quantités totales exportées 
(avec plus de 90% depuis 2016). En termes de pommes de terre fraîches, Madagascar importe surtout 
des semences mais en quantités faibles (208 tonnes au total de 2001 à 2019) et de manière marginale 
des pommes de terre de consommation (environ 50 tonnes au total de 2001 à 2004). 
Les importations de produits dérivés sont plus conséquentes et en hausse récemment. Les supermarchés 
et les représentants locaux des « grandes » marques importent différents types (et formats / tailles) de 
chips et de produits surgelés de pomme de terre. Trade Map présente 3 grandes classes de produits 
dérivés importés. En 2019, la valeur de ces importations est élevée à 3,2 milliards d’Ariary dont 79% de 
chips ou d’autres produits non- congelés. La principale contrainte à l’importation des chips « de marque » 
serait la concurrence déloyale. Pour les produits surgelés, ces contraintes concernent le dédouanement, 
la date limite de vente et les conditions de commercialisation « à froid ».  
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Concernant l’exportation à destination de l’île Maurice en 2004, le quota de 10 000 tonnes n’a pas été 
atteint car des producteurs partenaires n’ont pas respecté le contrat, l’approche et la méthode de mise 
en œuvre des contrats ont fait défaut, les exigences phytosanitaires du pays de destination n’ont pas été 
satisfaites, l’expression des besoins de l’île Maurice n’a pas été claire. Toutefois, des opérateurs 
souhaiteraient exporter des pommes de terre plus tard si certaines conditions sont remplies. Pour 
développer l’exportation de pomme de terre, les opérateurs peuvent être appuyés financièrement par 
l’Etat où la condition sine qua non d’accès est l’existence de contrats avec les producteurs. Le MAEP et 
sa stratégie nationale Agribusiness peuvent y servir de balises. 
Les propositions des interviewés se sont axées sur le renforcement de capacités des acteurs. Les acteurs 
institutionnels ont ajouté l’assurance qualité et la contractualisation effective entre l’amont et l’aval. 
Pour les seconds, il est aussi nécessaire d’améliorer l’offre de pommes de terre, en particulier pour la 
variété Meva. 
Les recommandations émises suite à l’étude consistent à rehausser le niveau de l’offre de pomme de 
terre (semences et pomme de terre de consommation) en quantité et en qualité et améliorer (ou faciliter) 
la mise en relation entre les acteurs de l’offre et de la demande.  
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7. Annexes 
7.1. Guide d’entretien semi-directif 
1. Identification de l’opérateur 
1.1. Dénomination sociale 
1.2. Forme juridique 
1.3. Adresse sociale du siège 
1.4. Coordonnées du siège (tél, mail, fax…) 
2. Identification du répondant 
2.1. Nom et prénom 
2.2. Statut (fonction) 
2.3. Coordonnées (tél, mail, fax…) 
3. Description globale des activités et évaluation de la part de marché 
3.1. Type d’opérateur (transformateur, commerçant local, centrale d’achat, grossiste, exportateur, 
supermarché, utilisateur…) 
3.2. Nombre de magasins, de points de vente, de filiales… 
3.3. Produits proposés sur le marché [produits frais conditionnés ou en vrac, produits surgelés, chips 
local, chips importés (pringles, I believe, lays…)] 
3.4. Pour les transformateurs, système de transformation (manuel, artisanal, semi-artisanal, 
industriel…) 
3.5. Volume de vente par produit 
3.6. Prix de vente par produit 
3.7. Part de marché par produit (interne) 
3.8. Système d’assurance qualité 
3.9. Système de traçabilité 
3.10. Reconditionnement au nom de l’opérateur 
4. Caractérisation des besoins et du système d’approvisionnement par produit 
4.1. Type de produit 
4.2. Quantité vendue en kg par période (jour, semaine, mois, … à préciser) 
4.3. Quantité de pomme de terre approvisionnée pour la période en kg (ie. Pour pouvoir vendre telle 
quantité de pomme de terre frais ou transformé, il faut s’approvisionner de combien?) 
4.4. Variété requise (tout venant, meva, jengy, garana, …) 
4.5. Système d’approvisionnement 
4.5.1. Qui (dénomination, forme juridique, coordonnées) 
4.5.2. Quand (fréquence de livraison, saisonnalité…) 
4.5.3. Où (lieu de production, lieu de vente, lieu de collecte…) 
4.5.4. Comment (livré ou auto-approvisionnement) 
4.5.5. Combien (capacité de livraison en kg et/ou en pourcentage, prix, capacité maximale de 
livraison (et si possible capacité potentielle) 
4.5.6. Renforcement de capacité des fournisseurs : formation, encadrement, avance sur la 
production (en intrants, en équipements productifs, en espèces, autres types) 
4.5.7. Type de relation commerciale avec le fournisseur (crédit fournisseur, rabais, cahier des 
charges, …) 
4.5.8. Niveau de contractualisation 
4.6. Conditionnement et manutention 
4.6.1. Traitement post-récolte des produits frais (nettoyage, triage, calibrage, ensachage…) 
4.6.2. Évaluation des pertes à la manutention, à l’étalage 
4.6.3. Transport (interne, sous-traitance…) 
5. Mécanisme de financement et notamment de l’activité pomme de terre 
6. Problèmes de commercialisation 
7. Propositions pour le plan de développement de la CV pomme de terre et pour accroître la participation 
de l’opérateur économique
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7.2. Tableau à remplir sur les données relatives à l’importation et la vente de produits dérivés de la pomme de terre (chips, surgelés…) 
 
Date de remplissage :  
Identification de l’opérateur 
Dénomination sociale :  
Forme juridique :  
Adresse sociale du siège :  
Coordonnées du siège (tél, mail, fax…) :  
Identification du répondant 
Nom et prénom :  
Statut (fonction) :  
Coordonnées téléphoniques :  
Courriel :  
 
Type de produit 
(distinguer les 
produits de 
différents poids) 
Quantité 
approvisionnée 
Unité 
(sachet ou 
boîte de x 
g/ kg …) 
Période  
(par mois, 
trimestre, 
an…) 
Fournisseur(s)  
(Dénomination et 
pays d’origine) 
Moyen de 
transport 
(par avion, 
bateau…) 
Coût de 
revient 
(par unité 
si possible 
ou par 
achat) 
Quantité vendue  
(même unité que 
précédemment) 
Période 
(par jour, 
semaine, 
mois…) 
Prix 
unitaire 
de vente 
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7.3. Liste des principaux entretiens et personnes ressources interviewés 
Opérateur/ organisme d’appui, personne 
ressource 
Lieu  Objet de l’entretien 
Score, Mme Claire ORBELL, responsable 
Approvisionnement en fruits et légumes 
Score 
Ankorondrano 
Approvisionnement en fruits et 
légumes des magasins Score 
Leader Price, Mr Ramanjato ANDRIANONY, 
Responsable Approvisionnement en Fruits et 
Légumes 
Leader Price 
Tanjombato 
Approvisionnement en Fruits et 
Légumes des magasins Leader 
Price 
Global Purchase de Gastro Pizza International, 
Mme Hery RANDRIAMIARISEHENO, 
Gestionnaire de crédit fournisseurs et clients 
Global Purchase, 
dépôt à Anosibe 
Approvisionnement en pomme de 
terre des points de vente de 
Gastro Pizza 
SEDIEM, Mr Emilson ANDRIANJAKAMANANA, 
Gérant 
Village des jeux 
Ankorondrano 
Activités et besoins de l’entreprise 
de transformation à Betafo 
EDBM, Mr Gregory RABESON, Agribusiness – 
Tourism Investment Manager 
EDBM 
Antaninarenina 
L’Agribusiness vu par l’EDBM, 
investisseurs, stratégie 
Agribusiness 
Ministère de l’Industrie, du Commerce et de 
l’Artisanat, Mme Lalaina Henintsoa 
RANDRIAMASY, Chef de service exportation 
MICA 
Ambohidahy 
Exportation de la pomme de 
terre : expériences passées et 
perspectives 
Bureau des Normes de Madagascar, Mr 
Séraphin RAZAFIMAHAFALY, Directeur 
Général 
BNM Soarano Normes à l'importation, 
l'exportation et le commerce des 
produits alimentaires) 
Département Agribusiness du Ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, 
Mme Sariaka RAONIVELO et Mme Valisoa 
Mampionona NY ANTSA  
Bureau du DAAB/ 
MAEP à Nanisana 
Stratégie Agribusiness, appui des 
opérateurs agricoles, marché 
agricole 
Chambre de Commerce et d’Industrie 
d’Antanananarivo, Mr Hery ANDRIANAIVO, 
Directeur Général 
CCIA 
Antaninarenina 
Appuis aux entreprises et 
opérateurs de l’aval du secteur 
agricole 
Bureau des Normes de Madagascar, Mr 
Mamitiana RAKOTO, Directeur Département 
Normalisation BNM 
BNM Soarano Normes de la pomme de terre 
SICMA, Mr Herizo RAVOAVY, Directeur 
Commercial 
SICMA, Zone 
Industrielle 
Akoor Digue 
Importation et distribution des 
chips Pringles 
Score, Mr TINE DARCY CHRISTOPHE, 
Approvisionneur Produits Frais  
S2M / Entrepôt 
de Score, Zone 
Industrielle 
Akoor Digue 
Produits surgelés de pomme de 
terre de Score 
Leader Price, Mme Marie, Assistante achat 
local de  
Leader Price 
Tanjombato 
Approvisionnement en chips 
locales de Leader Price 
STOI-AGRI du groupe STOI « Société Trading 
de l’Océan Indien », Mr Tovonanahary 
RABETSITONTA, Président Directeur Général 
Havana resort 
Ambohidahy 
Expériences, contraintes et 
perspectives sur l’exportation de 
pomme de terre 
Score, Mr Andry RAZAFINDRALAMBO, 
Responsable de l’approvisionnement en 
produits secs 
S2M / Entrepôt 
de Score, Zone 
Industrielle 
Akoor Digue 
Approvisionnement en chips 
locales et importées de Score 
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7.4. Description des activités des collecteurs enquêtés dans la Région Vakinankaratra 
Tableau 4 : Quantité moyenne collectée par mois d’octobre 2018 à septembre 2019 
 oct-18 nov-18 déc-18 janv-19 févr-19 mars-19 avr-19 mai-19 juin-19 juil-19 août-19 sept-19 TOTAL 
N°1 25 10 10     100 100 100 100 100 50 50 645 
N°2 28         140 140 140 140 28 28 28 672 
N°3 80 80 40     100 100 100 100 80 80 80 840 
N°4 12 12 16 16 16 20 20 20 20 18 12 11 193 
N°5 70 560 560 560 560 560 560 560 560 280 280 70 5 180 
N°6 28 28 28 28 28 28 28 28 28 28 28 28 336 
Tableau 5 : Système d’approvisionnement des collecteurs de la Région Vakinankaratra 
  
Nombre de 
producteurs 
Quantité 
livrée par 
producteur  
Auto- 
production 
du collecteur  
Nombre de 
sous-
collecteurs 
Nombre de producteurs 
travaillant avec les sous-
collecteurs 
Nombre de 
fokontany des 
sous-collecteurs 
Quantité livrée 
par les sous-
collecteurs 
N°1 200 400 kg 20 t         
N°2 200 450 kg 3 t         
N°3 200 500 kg   8 300 15 10 t/mois 
N°4 30 500 kg           
N°5 200 4 000 kg 30 t 12 40 6 8 t/semaine 
N°6 50 600 kg 80 t         
Tableau 6 : Conditionnement, manutention et transport des produits collectés 
  
Prend en 
charge 
manutention 
Coût de 
manutention Achète sac Prix d’un sac 
Producteurs 
livrent chez le 
collecteur 
Possède son propre 
camion (si oui, type) 
Paie un transporteur 
(si oui, coût/tonne) 
N°1 oui 6 Ar/kg oui 400 Ar/sac Oui  non 
Oui (80 000 Ar 
par tonne) 
N°2 
Non (ses 
clients)  
Non (ses 
clients)  Non  Non  Non (ses clients) 
N°3 oui 6 Ar/kg oui 300 Ar/sac Oui  non 
Oui (90 000 Ar 
par tonne) 
N°4 oui 6 Ar/kg oui 500 Ar/sac Oui 
Oui (plateau, 10t 
plein) Non  
N°5 Oui  
60 000 Ar 
/camion oui 400 Ar/sac Oui 
Oui (plateau, 10t 
plein) 
Oui (100 000 Ar 
par tonne)  
N°6 oui 4 Ar/kg 
Non (ses 
clients)  nd nd nd 
Tableau 7 : Prix d’achat des collecteurs enquêtés dans la Région Vakinankaratra d’octobre 2018 à septembre 
2019 
(Ar/kg
) 
oct-
18 
nov-
18 
déc-
18 
janv-
19 
févr-
19 
mars-
19 
avr-
19 
mai-
19 
juin-
19 
juil-
19 
août-
19 
sept-
19 
N°1 500 500 500     700 700 700 700 700 700 700 
N°2 400         700 700 700 700 700 700 700 
N°3 400 400 400     700 700 700 700 700 700 700 
N°4 400 500 500 500 600 600 600 600 600 600 600 450 
N°5 550 550 400 400 600 750 750 750 750 750 750 550 
N°6 400 500 500 500 600 600 600 600 600 600 600 400 
 
